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AVANT-PROPOS 



L'histoire de Torigine des chemins de fer et de leur 
développement jusqu'à nos jours est déjà trop longue 
de faits, sinon d'années, pour qu'on puisse songer à 
la résumer dans le cadre restreint d'une préface. 

La situation présente de res moyens de communi- 
cation, soit au point de vue économique, soit sous le 
rapport de Torganisation et du fonctionnement des 
services, chacun [apprécie selon ses tendances ou 
ses intérêts, voire même ses opinions politiques, 
rarement avec impartialité: on devrait peut-être y 
voir avant tout une de ces périodes critiques comme 
il s'en produit à certains âges de la vie humaine, 
à certaines époques de la vie des nations. 



i 
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VI AVANT-PROPOS. 

Leur avenir! L'homme éminent qui préside aujour- 
d'hui aux destinées de la France disait, en 1842, 
que , sans se laisser entraîner par l'engouement général 
pour les chemins de fer, il croyait à leur avenir, 
comme il fallait croire, il y a quelques siècles, à 
l'avenir de l'imprimerie et de la poudre à canon. 

Le gouvernement belge, qui, un des premiers sur 
le continent européen, a entrepris résolument de doter 
son pays d'un vaste réseau de voies ferrées, s'est 
beaucoup préoccupé du côté matériel de son œuvre, et 
pas assez du soin de réglementer une exploitation 
qui touche à tant et de si graves intérêts. 

Non-seulement notre législation sur la matière est 
imparfaite, mais les actes qui la composent sont 
tellement disséminés, que l'étude en est très-difficile 
pour quiconque ne possède pas une collection complète 
des documents officiels. 

Ceux de ces actes qui présentent un caractère d'in- 
térêt général sont groupés, par ordre chronologique, 
dans le présent recueil. Les annotations dont ils sont 
suivis sont, ou le fruit d'une assez longue expérience, 
ou bien le résumé de décisions administratives ou 
judiciaires. Les dispositions abrogées ont été généra- 
lement écartées, de même que les jugements ou arrêts 
manifestement contraires au sens dans lequel la juris- 
prudence tend à- se fixer. 

Quant aux lois et règlements d'application plus 



AVANT-PROPOS, Vil 

restreinte^ il a paru suffisant de les mentionner sim- 
plement, soit en notes, soit dans la table alphabétique : 
celle-ci formera donc une espèce de répertoire de la 
législation des chemins de fer., 

En publiant ce recueil , nous n'avons eu d'autre pré- 
tention que de faire un travail clair, méthodique et, 
par conséquent, utile. A cet effet, nous avons cherché 
à formuler, en termes simples et usuels, la doctrine 
qui nous paraissait ressortir du rapprochement de la 
législation et de la jurisprudence. 

Nous espérons que notre but sera atteint. Nous 
espérons encore que nos législateurs, peut-être mieux 
édifiés sur certains vices ou imperfections du régime 
actuel , nous doteront bientôt d'une réglementation 
plus en rapport avec les besoins de l'époque, avec 
les exigences probables de l'avenir. 
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LOI DU 12 AVRIL 1855 



POLICE GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FER. 



LÉOPOLD , etc. 

Article 1«^ 



Article 2. 

1 . — Le gouvernement pourra établir des règlements 
pour Texploitation et la police de la nouvelle voie. 

Article 3. 

2. — Il pourra déterminer les peines , conformément à la 
loi du 6 mars 1818 ( i ) , pour réprimer les infractions aux 
dispositions prises en vertu de la présente loi. 



(i ) Extrait de lat loi du 6 mars i818 : 

Art.1«'. — Les infractions... à i-égard desquelles les lois n*ont pas déterminé ou ne 
détermineront pas par la suite des peines particulières, seront punies par les tribunaux 
d'après la nature, de Tobjet, la gravité de Faction et les circonstances <jui Tauront 

1 



2 LOI DU 12 AVRIL 1855. 

3. — Présentée à l'époque de l'ouverture de quelques sections 
des chemins de fer décrétés le !«• mai 1834, cette loi a donné au 
gouvemement,comme conséquence des attributions qu'on lui recon- 
naissait sur toutes les voies publiques, le pouvoir de réglementer, 
d'une manière absolue et générale, l'exploitation et la police de la 
nouvelle voie. — Cette dernière expression , tant par sa généralité 
que par le motif qui sert de base à la disposition, se rapporte 
nécessairement à toute voie publique servant à ce nouveau mode 
de communication à l'aide de la vapeur; elle écarte dès lors toute 
idée de distinction , soit entre les chemins de fer existant à la date 
de la promulgation de là loi et ceux décrétés depuis , soit entre les 
chemins de fer exploités par l'État et ceux exploités par des Com- 
pagnies : au surplus, en ce qui concerne ces derniers, le gouver- 
nement puise son droit de réglementation bien plus dans la loi qui 
précède que dansles dispositions contractuelles d'actes de conces- 
sion (i) qui, en déclarant les lois et règlements généraux appU- 
cables aux hgnes concédées , n'ont fait que rappeler les pouvoirs 
conférés par la dite loi. 

On verra par la suite que cette interprétation si rationnelle , qui 
ressort de l'examen des documents parlementaires et qui est 
consacrée dans un arrêt solennel de la Cour de cassation en date 
du 8 juin 1864- {Pasicrisie, année 1864, 292), n'a malheureusement 
pas toujours été admise. 

4. — La Cour de cassation de France, par un an*êt rendu le 
16 décembre 1864, a décidé que, bien que la réglementation de la 
police des chemins de fer appartienne exclusivement au gouver- 
nement, l'autorité municipale peut néanmoins, en vertu de la 
délégation générale des lois de 1790 et 1791 , prendre légalement 
des mesures concernant l'usage et l'exploitation des chemins de 
fer , si ces mesures sont nécessaires-dans l'intérêt de la sûreté et 
de la santé des habitants. — Mais elle a admis qu'on ne saurait 
reconnaître ce caractère , ni par suite accorder un effet obligatoire 
à l'interdiction, formulée dans un règlement municipal, « de faire 
stationner , le long des promenades de la ville , des trains 



accompagnée, d'une amende qui ne pourra excéder cent florins (fr. 211-64 ), ni être 
moindre de dix florins ( Ir 21-16) , ou d'un emprisonnement d'un jour au moins et 
de 14 jours au plus, ou, enfin, d'une amende et d'un emprisonnement réunis, mais qui 
ne pourront respectivement excéder le maximum qui vient d'être indiqué. — Art. 2.... 
(i) Voir l'arrêté ministériel du 20 février 1866, art. 22 et 24. 



LOI DU 12 AVRIL 1855. 3 

pouvant exhaler des odeurs incommodes ou insalubres , soit par 
la nature de leur chargement, soit par celle des combustibles 
employés au chauffage des locomotives. » Il paraît incontes- 
table, dit Dalloz, après avoir rapporté cet arrêt, que raùtorité 
municipale n'a pas à intervenir dans la réglementation de l'exploi- 
tation des chemins de fer pour ce qui concerne la police de la voie 
ferrée elle-même : les mesures à prendre dans l'intérêt de la 
sûreté publique , sur la partie du parcours du chemin de fer qui 
dépend du territoire communal, ne rentrent donc pas dans ses 
attributions, non plus que les mesures se rapportant à la conser- 
vation et à l'entretien des chemins de fer. Mais il est des objets 
dont la réglementation peut intéresser la sûreté ou la salubrité , 
non pas seulement dans l'enceinte de la voie, mais aussi en dehors 
d'elle. C'est uniquement à ces derniers objets que la Cour de 
cassation de France semble avoir entendu réserver, en principe, 
l'exercice du pouvoir réglementaire de l'autorité municipale. 



ARRÊTÉ ROYAL DU 5 MAI 1835 ( l ). 



POLICE DES CHEMINS DE FER. 



LÉOPOLD, etc. 
Vu la loi du 12 avril dernier, etc. 

Article 1®^. 

5. — Toute circulation autre que celle des locomo- 
tives et voitures de service pour la route en fer, est 
interdite sur cette route. 

Article 2. 

Cette défense sera annoncée par un poteau placé à 
chaque barrière. 

6. — Il peut sembler, à prei^içre lecture^ que rinterdiction pro- 



( « ) Voir art. 12 , 44 ». 45 ^\ 2^2 de^ rÂrrêtè-règlement du i^ septembre 1838. 



6 ARRÊTÉ ROYAL DU 5 MAI 1835 (ART. i ET î). 

noncée par Tart l®"^ n'a trait qu'à la,circulation, sur la voie ferrée, 
des véhicules étrangers au service de l'exploitation ; il n'y est 
point formellement parlé, en effet, de la circulation des personnes 
et des animaux. Mais il résulte de divers arrêtés ministériels et de 
décisions judiciaires invariables, que l'interdiction a un caractère 
essentiellement général. Ainsi , en ce qui concerne les personnes , 
il est défendu de circuler ou de stationner, non-seulement sur la 
route proprement dite , mais encore dans les parties des stations 
et de leurs dépendances qui ne sont pas spécialement affectées 
au public. 

7. — Se basant sur une disposition à-peu-près identique des 
règlements français, la Cour de Montpellier décidait, le 24 juin 
1850, que la défense édictée est absolue, et qu'il n'appartient qu'au 
gouvernement d'accorder, en-dehors des nécessités du service, 
des autorisations de circuler sur le chemin de fer. La jurispru- 
dence administrative, plus pratique et moins rigoureuse que celle 
de l'autorité judiciaire , a néanmoins admis et parfois ïnême 
consacré des exceptions, parmi lesquelles il y a lieu de citer 
celles qui, d'application presque générale, ont été résolues en 
faveur : 

a, — des gens de service des buffets et des bibliothèques, dans 
les gares où ils sont installés et seulement dans les parties où les 
besoins de leur entreprise exigent que ces gens puissent avoir 
accès. (Strasbourg , ^juillet 1858. — Colmar^ 10 août 1858) ; 

h, — des acquéreurs ou adjudicataires d'herbages, osiers, etc., 
croissant sur les talus et autres dépendances du chemin de fer ; 
ils devront toujours produire , au besoin , un permis spécial ou 
,tout autre titre constatant leur qualité et, conséquemment, leur 
droit (1) ; 

c. — des voyageurs munis de leurs billets, ainsi que des expé- 



(4 ) Ces cartes ou permis ne sont valables qu'entre le lever et le coucber du soleil. 
Ils ne donnent point accès dans les tunnels. Toute circulation doit être rigoureuse- 
ment interdite, alors même qu'une autorisation ferait présentée, à tout individu pris 
de boisson et à toute personne portant un fardeau à dos ou sur la tête ou vêtue de 
ouge éclatant. (Ordre de service de l'État, n« 90, de décembre 18S7.; 
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diteurs ou destinataires et de leurs ouvriers, mais uniquement 
dans les parties des stations réservées au service public des trans- 
ports (i), et pour autant que leurs affaires ou relations les y 
appellent au moment où elles s'y trouvent ; — les personnes qui 
vont amener ou attendre aux trains des enfants, des dames, des 
malades, des vieillards ou tous autres voyageurs devant être 
accompagnés, jouissent, à titre de tolérance, de la même 
autorisation; 

d, — des personnes munies de cartes de circulation signées par 
un fonctionnaire autorisé ; ces cartes mentionnent généralement 
rétendue du droit accordé; ce n'est qu'exceptionnellement qu'elles 
donnent accès dans les ateliers , magasins ou autres lieux exclusi- 
vement réservés au service particulier de l'exploitation (2) ; 

e, — des magistrats, fonctionnaires et employés qu'un service 
public oblige à circuler dans les dépendances du chemin de fer. 
(Arrêté ministériel du 24 décernbre 4861 (3), pris en exécution 
de V Arrêté royal du 22 novembre précédent); ces personnes 
doivent être admises sans carte , aussi bien sur la route que dans 
les stations, mais sous les conditions et dans les limites indiquées 
au tableçiu ci-après : 



(0 Donc, si des personnes étrangères au service du chemin de fer y font circuler, 
sans autorisation régulière, ou leurs chevaux ou^es wagons sur des voies ou empla- 
cements autres que ceux spécialement désignés pour la manutention à faire par le 
public , elles commettent un acte punissable selon les distinctions établies comme 
conclusion des observations relatives à fart. 7 de la loi du 15 avVil 1843. 
( Vo««y , SiMtn 1868 , — Saint-Dié, ii juin 1868.) 

(4) Ces cartes ou permis ne sont valables qu'entre le lever et le coucher du soleil. 
Ils ne donnent point accès d'ans les tunnels. Toute circulation doit être rigoureuse- 
ment interdite , alors même qu'une autorisation serait présentée , à tout individu pris 
de boisson et à toute personne portant un fardeau à dos ou sur la tète , ou vêtue de 
rouge éclatant. (Ordre de service de l'État, n» 90, de décembre iSSTt.) 

(5) Bien qu'il ne parle que des chemins de fer de TÉtat, cet arrêté nous parait 
applicable aux lignes concédées, en vertu de la loi du 11 mars 1866 : Voir pourtant 
ce qui est dit à la suite de cette loi. 
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DESIGN 4TI0N 

DES PERSONNES. 



LIEUX 

AUXQUELS S*ÉTEND L'EXEMPTION. 



CONDITIONS 

EXIGÉES POUR JOUIR 
DE L'EXEHPTIOM. 



4 
1 



S 



7 
8 



iO 
ii 

iS 
48 

44 

4S 

46 

47 
48 



49 

90 



Les fonctionnaires de l'adaiinistration (4 ). 
Les sënateon, les reprénentants. 



Les gooTerneors de proyince et les commissaires 
d'arrondissement. 

Les procareurs du roi, leurs substituts, les audi- 
teurs militaires, 'les juges d'instruction, ainsi 
que les juges de paix et leurs suppléants (S). 

Les oiCciers de la gendarmerie et les gendarmes. 



Les bourgmestres, éclievins, commissaires 0e police 

et gardes-cbampètres. 
Les commandants de place et leurs adjudants. 

Les directeurs du génie et de rartillerie' dans les 
divisions territoriales, les commandants du génie 
et leurs adjoints; les commandants d'artillerie 
et leurs adjoints. 

Les présidents , directeurs et inspecteurs des 
cbemins de fer en relation. 

Les officiers en général. 

Les inspecteurs provinciaux (4) des contributions, 
les inspecteurs du cadastre. 

Les contrôleurs et sous-contrôleurs ( 4 ) des contri-* 
butions directes, des accises et de comptabilité. 
Les géomètres du cadastre en service actif. 

Les inspecteurs , contrôleurs , lieutenants et tous 
autres employés et agents des douanes. 

Les commis des accises. • 

Les inspecteurs, vérificateurs et receveurs de 

l'enregistrement. 
Les ingénieurs et conducteurs des ponts et 

chaussées et les officiers des mines en service ( 6 }. 
Les inspecteurs spéciaux chargés de la surveillance 

des fabriques de sucre de betteraves et des 

fabriques de sulfate de soude situées dans le 

royaume. 
Les employés des forêts et des canaux. 

Les facteurs ruraux de la poste aux lettres. 



Où le service les appelle (8) .... 

Dans toutes les dépcodances du raiiway i 
exploité par l'État , enceintes réservées 
comprimes 

. . Id . . . . id 

Dans les stations et sur les parties du 
raiiway qui se trouvent $ur le terri- 
toire auquel $*itendent leurs fonctions. 

. . Id id 



Sur leur affirmation. 



. . Id. . . 


. . id 


. . Id. . . 


•. . id 


. . Id. . . 


. . id 



Dans les gares et les bureaux .... 

Dans les gares . . 

Dans les stations et sur les parties do 
raiiway qui se trouvent dans laprovinu 
où ils exercent leurs fonctions . . . 

Id . dans le reuort de leur eontrôle . . 

Id. dans le reêtort de eontervoHon du 
cadoitre 

Dans les stations et sur 4es parties du 
raiiway qui se trouvent dans la pnmnce 
où ils exercent leurs fonctions . . . 

Id . dans l'arrondiêêement ou ils exercent 
leurs fonctions 

Id. «tir le territoire auquel s'étendent 
leure fonctions 

. . Id id 



En uniforme ou munis 

d(f> leur brevet. 
Porteurs de leurs io- 

signes ou en uniforme. 
En uniforme. 

En uniforme ou , moyea. 

nanl l'aulorisatioD 
préalable du chef de 
station ou de section» 
en habit boui^eoii . 

A la tête d'une troupe on 
revêtus de l'insigne di 
service. 



Munis de leur com- 
mission. 



En uniforme ou munis 
de leur commission. 



Id. 



id. 



Munis de leur com- 
mission. • 



Id. 

Id. 



id. 
id. 



En uniforme ou munie 
de leur portefeuille. 



(4 ) Y compris, nécessairement, les agents de tout grade circulant pour le service. {Liège, tS février 48M, P. 48S8, 340, e< 
art 4t de l'AIrrété-riglement du i*' septembre 4838. ) 

(t) Recueil Administratifs n" 644 : toutes les franchises, autres que celles résultant des renvois d-après, sont mentionnées dans 
le même n* du Ree. Adm. 

(8) Décision ministérielle : Ordre de service n* 434* de juillet 4870 . — Il va de soi que lei officiers de police judiciaire deschemim 
de fer doivent, ici , être assimilés aux procureurs du roi. 



1 4) Rteuàl Jdministratif, n* 887 du S3 janvier 4864. 



Décision ministérielle : Ordre de service n* 447 du 19 novembre 4861. 
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8. — En cas d'accident ou lorsque des circonstances parti- 
culières rendent cette mesure opportune, le privilège résultant 
des exceptions qui précèdent peut être momentanément sus- 
pendu (i), sauf, toutefois, pour les personnes qualifiées sous 
les no» 1 , 3, 4, 5, 6 et. 14 du tableau. Toute infraction aux défenses 
qui seraient faites en vertu du présent paragraphe constitue une 
contravention. . , 

9. — Il y a encore contravention à Fart, l®' dan$ les cb^ 
suivants : 

a, — Circulation avec une carte non personnelle ou délivrée 
sous un nom autre que celui du porteur ( Liège ^ 18 décembre 
1856 et 29 janvier 1857. P. 1857, 346); 

6. — Circulation avec un titre régulier , mais que le porteur 
refuse d'exhiber à la demande qui lui en est faite par les préposés 
à la surveillance de la route (Liège ^ jugements cités plus haut); 

c— Traversée du chemin de fer avec une charrette, ailleurs qu'aux 
passages à niveau pour voitures {Termonde, 2d janvier 1846,) (s); 

d, — Divagation d'animaux sur la voie ferrée , alors que leur 
présence n'a occasionné ni accidents au?: traii;is ni entraves dans 
le service; les animaux saisis sont,, au besoin, mis en fourrière 
aux frais du propriétaire qui , indépendamment de la répression 
pénale à encourir par qui de droit (s), est dans tous les cas 
responsable, aux termes de l'art. 1385 du Code civil, des dégâts 
matériels causés par les animaux abandonnés. 

10. — Par jugement du 24 juin 1850, déjà cité, la Cour de 
Montpellier a décidé ce qui suit : « Si un chef de gare permet à 
y> quelqu'un de s'introduire ou de circuler sur la voie, la contr?t-f 
» vention n'en subsiste pas moins; sinon, il suffirait d'une permis^ 
» sion légèrement accordée pour que des personnes , dont les 
» mauvais desseins ne pouvaient être susp^tés , fussent à même 
» de commettre des actes de nature à occasionner des catastrophes. 
3> En matière de contravention, la bonne foi n'est pas une excuse: 
» ce ne peut être qu'une circonstance atténuante quant à l'appU- 
» cation de la peine. y> Cette décision est, sans dgute, très-exacte en 
droit; mais, comme on l'a dit précédemment, on peut user d'une 



(i) Art 242 de rArrété-règlement du 1er septembre 1838. 
(i) Ou avec un cheval sur un passage réservé aux piétons (Mont-de-Marsany 
5 août 1868;. 
(s) Voir art. 557, n^ 1^ du Code pénal. 
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certaine tolérance pour la circulation dans les gares lorsqu'il s'agit 
d'une permission, isolée et fortuite, accordée par un agent supé- 
rieur de l'administration ou de la gare même : il y aurait excès de 
rigueur à dresser, en pareil cas, un procès-verbal de contravention. 

Article 3. 

11. — Toute dégradation de la route, toute entrave 
apportée à la circulation, toute entreprise sur le corps de 
la route ou sur les terrains qui en dépendent, sera 
réprimée à la diligence des gardes-barrières, des ingé- 
nieurs ou conducteurs (i). 

12. — La loi du 15 avril 1843 , contenant un règlement général 
sur la police des chemins de fer, ne prévoit point le cas d'entrave 
à la circulation des convois par suite d'imprudence, négligence ou 
inexécution des prescriptions ou défenses de l'autorité ; son silence, 
à cet égard, prouve non-seulement que le législateur n'a point 
entendu abroger l'arrêté du 5 mai 1835, mais qu'il lui a reconnu un 
caractère de généralité qui rendait inutile toute disposition nou- 
velle (Cass., 23 mai 1859 j. — Cette distinction avait été reconnue 
dès le 10 novembre 1853 par la Cour de Liège , qui décidait que le 
fait d'avoir entravé la circulation d'un convoi , en donnant un faux 
signal avec un mouchoir rouge et en faisant ainsi, contre le gré des- 
employés , arrêter le convoi dans le but unique d'y prendre place , 
est prévu par l'art. 3 de l'arrêté du 5 mai 1835, et non par l'art. 6 de 
la loi précitée. 

13. — Il s'agissait, dans l'arrêt de Cassation du 23 mai 1859 
{P. 1859, 202), d'un train dont la circulation avait été entravée par 
la présence d'une vache sur le chemin de fer. 

A propos d'un autre fait semblable , la Cour de Bruxelles avait 
jugé, le 11 mars 1848 (P. 1848, 342), que ïe convoi ayant dû 
s'arrêter pour ne pas atteindre la vache , il y avait eu accident 
dans le sens de l'art. 7 de la loi du 15 avril 1843. Appréciant cette 
dernière décision, qu'il considérait comme erronée, M. Tavocat- 
général Cloquette disait : « Il n'y a pas accident dans le sens de 
» l'art. 7 de cette loi par cela seul que la marche d'un convoi est 
» entravée ; il n'y a qu'une simple entrave à la circulation , ren- 
» trant dans les termes de l'art. 6, si celui qui l'a occasionnée a 



(i) Voir art. il et 12 de TArri^té-règlement du !«'' septembre 1858, 
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» agi méchamment et dans l'intention de nuire , ou dans ceux de 
» rarrêté de 1835 (art. 3) , s'il n'y a pas eu intention méchante. » 
Allant beaucoup plus loin, le tribunal de simple police de Liège 
décidait, en janvier 1864, qu'une peine criminelle ou correction- 
nelle ne peut être appliquée que si , outre le fait matériel, il y 
a intention coupable de la part du prévenu. En conséquence, 
il renvoyait des poursuites le propriétaire d'une vache qui , 
s'échappant dune prairie, s'était introduite sur le chemin de 
fer de Liége-Maestricht, où elle n'avait toutefois occasionné ni 
accident ni entrave à la circulation des trains. — Cette décision , si 
elle pouvait faire autorité, serait très-regrettable, en ce qu'elle 
tendrait à amoindrir *refficacité de mesures sagement prises en 
vue d'assurer la sécurité de la circulation des trains. 

14- — Si, toute intention méchante devant bien être écartée, 
le fait posé avait cependant amené un accident , il y aurait lieu , 
selon nous, d'appliquer les dispositions de l'art. 422 du Code pénal. 

15. — Le gouvernement a seul qualité pour autoriser la créa- 
tion ou l'établissement d'un passage au travers du chemin de 
fer. Le fait de placer, sans son approbation, un ponceau sur 
un fossé de ce chemin pour relier , par une traversée à niveau , 
deux portions d'une propriété, constitue donc une contravention 
aux lois et règlements en matière de grande voirie, et, entre 
autres, aux arrêtés royaux des 12 mai 1840 et 9 juillet 1842 (i). 

16. — Le chemin de fer peut-il être considéré comme un enclos 
dans le sens de l'art. 557, n° 4, du Code pénal, et le fait d'y 
avoir jeté des pierres (2) constitue-t-il la contravention prévue par 
cette disposition? — L'affirmative résulte d'un jugement prononcé 
le 21 janvier 1859 par le tribunal de Verviers , jugeant en 
degré d'appel. 

Sur le premier point, cette décision nous parait irréprochable 
et conforme, d'ailleurs, à l'esprit du Code pénal révisé, qui 
déclare {art. 477) que les chemins de fer ne sont pas considérés 
comme chemins publics sous le rapport de l'application des lois 
pénales. 
Sur le second point , il y aurait lieu de distinguer : 
La répression prévue à l'art. 557*, n» 4, est, sans doute, suffi- 



(1) Il nous a paru quMl suffisait de citer ces arrêtés, sans les reproduire, 
(f) Ce fait est prévu dans Tordonnance française du 15 novembre 1846, relative 
^ la police des chemins de fer. 
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santé pour le simple fait d'avoir lancé des pierres dans l'enceinte 
du chemin de fer; ces actes ne sont, le plus souvent , que des 
enfantillages. 

Mais lorsqu'il s'agit de pierres lancées contre un train en 
marche, — et c'est le cas le plus fréquent, — l'acte devient tout 
autrement grave en raison de ses conséquences possibles, tant 
pour les voyageurs que pour les agents chargés de la conduite 
ou de la direction du train. 

Le tribunal d'Orléans , en pareille circonstance , a appliqué , 
en 4860, les dispositions de la loi française correspondant aux 
art. 406 à 408 du Gode pénal belge (i). Il n'était cependant pas 
résulté de blessures du fait poursuivi ; mais les juges ont pensé , 
avec raison, qu'il faut agir sévèrement contre ces actes, l'intention 
malveillante ne fClt-elle pas même rigoureusement établie. 

17. — Il y a contravention à lart. 3 (iVoll), si des eaux 
pluviales ou ménagères , s'écoulant des propriétés voisines , occa- 
sionnent des dégradations aux talus du chemin de fer. 

Article 4. 

18. — Les contraventioûs au présent règlement seront 
punies des peines comminées par la' loi du 6 mars 1818. (2) 

. 18. — Le nouveau Code pénal édicté des peines beaucoup 
plus sévères que celles prévues par l'art. 4 ci-dessus , et notam- 
ment dans les cas de : 

a. — Destruction ou dégradation des bâtiments, travaux d'art qu 
de terrassement, machines à vapeur» etc. {art, 520 à 523 et 55^5) ; 

b. — Entreprises quelconques contre les lignes télégraphiques 
(ar^. 524, 525 e^ 563); 

c. — Enlèvement ou destruction des amarres, liens ou cale^ 
retenant des wagons {art, 534); 

d, — Enlèvement des gazons , terres , pierres ou matériaux 
dans les heux appartenant au domaine public {art, 560) ; 

e, — Dégradation des clôture^ (art, 563). 



(1) Jugé dans le même sens le 18 février 1870 par le tribunal correctionnel de 
Nogent-le-Rotrou. 
(«) Page!. 
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PASSAGES A NIVEAU. — PONTS TOURNANTS. 



LÉOPOLD, etc. 

20. — Les passages à niveau sont une cause permanente de 
danger : on ne l'a compris nulle part aussi bien qu'en Angleterre , 
où, pour les éviter, on ne recule pas devant des aggravations 
considérables de dépenses de construction. 

D'un autre côté, le système de barrières à lisses, presque géné- 
ralement employé en Belgique, est notoirement défectueux et 
insuffisant ; il serait désirable, dans l'intérêt de la sécurité, d'y voir 
substituer des barrières à vantaux ou à claire-voie partout où il y 
a aujourd'hui impossibilité de recourir à un remède plus radical 
et infiniment préférable : la suppression des passages existants. 

Avons- nous besoin d'ajouter que la suppression des ponts 

« 

tournants ou mobiles (i) serait plus urgente encore? 

En signalant ces imperfections des installations belges, nous 
avons moins pour but d'en faire la critique que de démontrer la 
nécessité d'exécuter rigoureusement les dispositions prises , par le 
présent arrêté , en vue de diminuer les chances d'accident. 



(i) Voir art. 60 de TArrété-règlement du !•' septembre 1838. 
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Article 1^^: 

21. —La traversée des routes royales, provinciales, 
communales ou particulières, par des personnes à pied 
ou à cheval ou par des voitures ou attelages de toute 
nature , ne pourra avoir lieu en vue des convois remor- 
qués par des machines à vapeur, qu'immédiatement après 
leur passage. 

L'ouverture des ponts mobiles du chemm de fer ne 
pourra également avoir lieu en vue ou dans l'attente des 
convois remorqués par des machines à vapeur. 

22. -— Un règlement allemand, datant de 1839, défend entre 
autres : 1» d'escalader les barrières ou de les ouvrir de sa propre 
autorité ; 2® de laisser des voitures ou de bétail stationner sur les 
passages à niveau ( i ) « plus longtemps que ne le permettent les 
signaux établis et les avis placardés. » — A la rigueur , on peut 
attribuer la même portée aux dispositions combinées de l'article 
ci-dessus et de l'art. 2. Mais, comme les loisj)énales en général- 
sont essentiellement de stricte interprétation , il faut bien recon- 
naître que le texte allemand vaut mieux, parce qu'il est plus précis, 
sinon plus complet. 

23. — Sauf quelques exceptions , la règle est que les barrières 
soient fermées ; elles ne sont ouvertes que quand le passage à 
travers le railway est demandé et peut être livré: cette dispo- 
sition implique nécessairement la présence d'un gardien. 

24. — A l'autorité administrative seule appartient le droit de 
fixer les conditions d'éclairage, de garde et de fermeture des 
passages à niveau. 

Des poursuites pénales ne peuvent donc être exercées contre 
les exploitants de chemins de fer que pour infraction aux règle- 
ments arrêtés sous l'approbation du ministre. 

La juridiction correctionnelle ne peut non plus être saisie du 
défaut d'ouverture d'un* passage à niveau particulier, dont 1q 



(0 Voir art. 39 de rArrété-règlement du !«' septembre 1838. 
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service ne touche en rien à ce qui est d'ordre public ou de sûreté 
générale, quel que soit d'ailleurs le dommage éprouvé par 
l'usager. (Blois , 11 décembre 1846. ) 

Mais , en ce qui concerne exclusivement la responsabilité civile, 
la Cour de cassation de France, par arrêt du 19 août 1863, a décidé 
que les tribunaux peuvent, sans franchir la limite de leurs attribu- 
tions souveraines et sans attenter aux droits de l'adminiétration, 
déclarer, en cas d'accident, qu'une exploitation de chemin de fer 
s'est rendue coupable d'imprudence en n'éclairant qu'insuffisam- 
ment un passage à niveau , en ne préposant à ce passage qu'un 
garde au lieu de deux, etc., etc. 

25. — Le fait d'un berger qui, un conVoi étant en vue, traverse 
le chemin de fer avec son troupeau de moutons, et ce, nonobstant 
la défense du cantonnier, tombe sous l'application de l'art, l^r, 
n» 21. (C, de Bruxelles, 8 décembre 1848, 343.) 

26. — Lorsqu'un simple sentier traverse le chemin de fer à un 
point où il n'y a pas de gardien à demeure , l'existence de poteaux- 
barrières destinés à empêcher le passage du bétail suffit pour 
éveiller l'attention sur le danger de l'arrivée éventuelle d'un train 
et sur les précautions à prendre. Donc , un accident d'exploitation 
survenant à un piéton, au moment où il franchit la voie à pareil 
endroit, est imputable, a priori^ à sa seule imprudence. f^^wo^^ZZes, 
15 avril 1865. ) 

27. — Si une barrière quelconque n'est point fermée de façon 
à empêcher absolument le passage , la présence d'un gardien dans 
l'espace accessible implique l'annonce ou l'attente d'un train : dès 
lors, toute personne à cheval ou conduisant une voiture doit 
s'arrêter à la 'distance prescrite par Tart. 2 ci-après. (Mons, 
25 avril 1867. ) 

Article 2. 

28. — Toute personne à cheval , tout conducteur des 
postes , de diligence , voiture ou attelage quelconque 
devra céder le passage aux machines locomotives traver- 
sant les routes de TÉtat^ les routes provinciales , commu- 
nales ou particulières, et s'écarter à dix mètres de distance 

des barrières. 
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Tout capitaine ou batelier conduisant un navire, bateau 
ou embarcation , devra mouiller ou arrêter la marche de 
son bâtiment à cent mètres au moins de distance du pont 
du chemin de fer dont l'ouverture lui est nécessaire ; il ne 
pourra la continuer que sur Tautorisation du pontonnier, 
lequel sera tenu de livrer passage immédiatement après la 
traversée des convois. 

29. — Les dispositions de Tart. 2 sont généralement peu respec- 
tées, et, à notre connaissance, bien des accidents ont eu lieu, 
soit par des chevaux effrayés, soit parce que des conducteurs 
d'attelages, ne se préoccupant pas de l'éventualité d'un arrêt 
ailleurs qu'à la barrière même , ne peuvent plus , à un moment 
donné , se rendre assez tôt maître de leurs attelages : c'est ce qui 
arrive notamment lorsqu'ils se trouvent sur des routes en pente. 
Il serait peut-être prudent, au moins dans ces dernières conditions, 
d'indiquer par un poteau , comme on le fait en Hollande , le point 
où les cavaliers, attelages, etc., doivent réglementairement 
s'arrêter. 

30. — Les trains ou machines du chemin de fer ont néces- 
sairement la priorité de passage aux ponts tournants comme à 
la traversée des routes. Lorsqu'un pont est ouvert, les bateaux 
à la descente passent les premiers , puis les bateaux en remonte , 
dans l'ordre de leur arrivée. 

Article 3. 

31 . — ^^Les contraventions aux dispositions qui précèdent 
seront réprimées conformément à la loi du 6 mars 1818 
{Page i), et constatées sur procès-verbaux des agents de 
Tadministration. 
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POLICE DES OMNIBUS & AUTRES VOITURES DESSER- 

VANT LES STATIONS (i). 



LÉOPOLD, etc. 

Article l^r. 

32. -Les voitures de place, omnibus et autres voitures 
doivent se ranger, aux abords des stations du chemin de 
fer , dans Tordre qui leur sera assigné par les agents (du 
gouvernement) à ce conmiis. 

Article 2. 

33. — Les infractions à Fart. 1®^ seront punies des peines 
comminées par la loi du 6 mars 1818 (2), sans préjudice 
à l'application d'autres dispositions pénales , s'il y échet. 



(0 Voir, pour les voitures de correspondance, L'Arrêté Royal du 31 janvier 1838. 
(«) Page 1. 

2 
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34 — Get arrêté a uniquement pour but d'assurer le bon ordre 
et la régularité du service ; c'est un de ceux qui ont été pris en 
vertu de la loi du 12 avril 4835, et que la loi du 41 mars 4866 a 
déclarés d'application générale : il ne faut donc plus attacher d'im- 
portance au sens restrictif des deux mots placés entre parenthèses. 

En ce qui concerne spécialement les omnibus et les voitures de 
place, ce même arrêté a été complété, le 22 septembre 1842, par 
un règlement ministériel dont voici le texte approprié à Vépoque 
actuelle : 

Art. 1". — Les voitures publiques destinées au transport des per- 
sonnes et dûment autorisées par l'administration communale pourront 
être admises à stationner sur les cours ou autres dépendances des 
stations , lorsque les entrepreneurs auront souscrit rengagement de se 
conformer aux conditions suivantes : 

Art. 2. — Ils est prescrit aux cochers et conducteurs de se tenir., à 
l'arrivée des trains , à la portière de leur voiture et de se comporter 
avec politesse envers les personnes qui auraient à les employer. Il leur 
est défendu de se quereller , d'apostropher les passants ou d'importuner 
qui que ce soit par leurs offres de service ; il ne pourront quitt^er leur 
place qu'en suivant la file. 

Art. 3. — Ils devront être convenablement vêtus et, si l'administration 
du chemin de fer l'exige, porter une coiffure uniforme sur laquelle sera 
indiqué le n» de leur voiture. 

Art. 4. — Tout cocher trouvé en état d'ivresse sera renvoyé de la 
station et ne pourra plus y être reçu. 

Art. 5. — ... (Fixation du tarif des courses), . . . 

Art. 6. — Un avis indiquant ces prix sera placé dans les voilures et 
à l'endroit le plus apparent pour le voyageur. 

Art. 7. — Les cochers déposeront immédiatement , entre les mains dû 
chef de station , tout objet oublié dans leur voiture par les voyageurs 
du chemin de fer: ils donneront, en même temps, les renseignements 
utiles pour la recherche du propriétaire réel de ces objets. 

Art, 8. — Les règlements municipaux recevront leur exécution pour 
tout ce qui n'est pas prévu ci-dessus. 

Art. 9. •— Toute infraction à ces diverses dispositions pourra entraîner 
l'exclusion , soit de l'entrepreneur , soit du cocher seulement ; cette 
exclusion. sera temporaire ou définitive, selon la gravité des cas. 

35. — Les règlements municipaux dont il vient d'être parlé varient 
nécessairement en raison des habitudes , des ressources ou des 
exigences locales. Toutefois, s'ils diffèrent souvent sur quelques 
points (mode de concession, construction des voitures, conditions 
d'admission des cochers, etc.), ces règlements contiennent à peu 
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près généralement certaines dispositions qu'on peut résumer 
ainsi : 

« 10 Toute voilure de place qui stationne sur Tun des emplacements 
désignés à cette an est considérée comme libre et le cocher ne peut 
refuser ses services à quiconque les lui réclame. 

n 2° Il est interdit aux cochers: — de se devancer, si ce n*est dans 
certains cas exceptionnels ou déterminés (i); — d'abandonner les rênes 
de leurs chevaux , soit en stationnement , soit pendant le parcours (t) ; 
— d'exiger, sous quelque prétexte que ce soit, aucun autre salaire que 
la taxe du tarif. 

n 30 En cas de difficulté , le cocher qui y a donné lieu ne peut refUser 
de conduire le plaignant à un bureau de police où il puisse être , à 
rinstant même , statué sur le différend : si le cocher est reconnu en 
défaut , il ne lui est dû aucune taxe pour cette course. »» 



(s) Voir rart. i ^e TÂrrôté Royal du 31 janvier 1838 et Tart. 557 § S» du Code 
pénal, 
(i) Application de Tart. 557 f i® du Codé pénal. 
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SERVICES DE CORRESPONDANCE (MESSAGERIES). 



LÉOPOLD, etc. 

Article I«^. 

36. — Sur les routes aboutissant aux stations du -che- 
min de fer , il pourra être accordé , pour la même heure , 
plusieurs concessions de messageries en rapport immédiat 
et direct avec le même convoi de voyageurs. 

Il pourra être interdit à ces entrepreneurs de trans- 
porter d'autres effets que ceux des voyageurs. 

Article 2. 

-37. — Les demandes pour obtenir la concession d'un 
service de messageries, en correspondance avec le chemin 
de fer, contiendront (i) . . 



(0 Voir, a cet égard, l'Arrêté Royal du 9 avril 1849 et le règlement du 
24 novembre 1829, dont la reproduction serait ici sans intérêt. 
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Article 4. 

38. — Les voitures marcheront vers leur destinatioa 
dans Tordre où elles auront quitté le lieu de départ ou 
la station. 

Chaque voiture perd son rang lorsqu'elle s'arrête , soit 
pour recevoir ou déposer des voyageurs, soit pour un 
motif quelconque ; dans ces cas seulement, celle qui la 
suit peut la devancer et obtient à son tour la priorité 
jusqu'à ce qu'elle s'arrête également. 

Article 5. 

39. — Partout où plus d'un service de messageries 
aura été autorisé à correspondre avec le même convoi , 
l'entrepreneur sera dispensé, en cas d'insuffisance des 
places, de fournir les voitures supplémentaires exigées 
par l'art. 91 du règlement du 24 novembre 1829. 

Article 6. 

40. — Les dispositions du règlement général du 
24 novembre 1829 qui ne sont point contraires au 
présent arrêté sont maintenues. 

Les contraventions aux dispositions qui précèdent 
seront punies des peines comminées par le règlement du 
24 novembre 1829, et, dans les cas non prévus par les 
règlements, conformément à la loi du 6 mars 1818 
(Page!). 
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RÈGLEMENT D'ORGANISATION ET DE POLICE DES 

CHEMINS DE FER. 



41 . — Cet arrêté formait incontestablement , lorsqu'il a été 
publié , le règlement général le plus complet qui existât en matière 
d'organisation et d'exploitation de chemins de fer. Aussi, a-t-il 
été apprécié comme un modèle à suivre par les étrangers (2) 
qui,' après être venus étudier chez nous le nouveau système 
de voies de communication , nous ont pour la plupart dépassés 
depuis pour la bonne réglementation de leurs réseaux. — Bien peu 
des dispositions essentielles de cet arrêté ont été abrogées jusqu'à 
présent : parmi celles encore en vigueur , nous nous sommes 
borné à reproduire ce qui nous a paru compléter le texte des 
mesures d'application générale et en faciliter l'intelligence. 

42. — Une phrase du préambule de l'arrêté , celle qui est 
reproduite en caractères italiques, semblerait donner raison à 
ceux qui prétendent que notre législation de police n'a eu en 
vue que les chemins de fer exploités par l'État lui-même. 



(4) Ce document se trouve cité dans un arrêt de la Cour de cassation éa date du 
30 décembre 1858. 

(2) Nous citerons, entre autres, M. Edm.Teisserenc, à qui Ton doit de nombreuses 
et intéressantes publications sur les chemins de fer. 
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Mais il faut se reporter aux circonstances de l'époque. Lors de 
la mémorable discussion de la loi du i^' mai 1834, la Chambre des 
Représentants n'avait admis qu'à la majorité de 55 voix contre 35, 
l'exploitation par l'État : en section centrale , ce système n'avait 
rallié que 4 contre 3, et le rapport ne le présentait, d'ailleurs, que 
comme une expérimentation à la suite de laquelle on pourrait 
examiner s'il ne valait pas mieux affermer les chemins de fer. — 
Cet insuccès ne découragea point les partisans de l'exploitation 
par l'industrie privée. La lutte qu'ils continuaient opiniâtrement 
par tous les moyens à leur disposition , se réveilla plus ardente 
que jamais à propos de la présentation de la loi du 12 avril 1835 : 
il s'agissait de péages et de police, et la discussion roula exclusi- 
vement sur le mode d'exploitation ; l'espèce de monopole accordé 
à l'État ne tendait à rien moins, aux yeux de ses adversaires, qu'à 
rendre la royauté impopulaire et à compromettre même l'existence 
du nouvel ordre de choses issu de la révolution de 1830 ! 

Pendant ce temps, c'est-à-dire de 1834 à 1838, plus de trente 
demandes de concessions se produisirent. 

n n'est donc pas étonnant que , vivement préoccupé de cet 
état de choses, le gouvernement ait éprouvé le besoin de rappeler 
et d'affirmer ici , comme il l'avait fait dans plusieurs autres 
documents (i), qu'il avait reçu mission d'exploiter le réseau 
national décrété en 1834 : la phrase en question n'a et ne saurait 
avoir d'autre portée réelle que celle de restreindre, aux chemins 
exploités par l'État, l'application de l'Arrèté-Règlement dont il 
s'agit et dont les dispositions n'ont qu'un caractère purement 
administratif, malgré l'espèce de sanction pénale inscrite en 
tète (iVo 43) ; en effet , les règlements et arrêtés nécessaires pour 
l'exécution des lois ne sont obligatoires pour tout le monde que s'ils 
sont pris par le Roi (Art, 67 de la Constitution.) (a) 

43. — Le Ministre des travaux publics , 

Vu 

Vu les arrêtés pris par le Roi le 5 mai 1835, le 6 janvier 
et le 22 novembre 1836, en exécution de la loi du 12 avril 



(0 Rwort présenté aux Chambres le l» mars 1837; rapports de MM. les 
Ingénieurs Simons et De Ridder des 15 février et 1*'' mai 1837. 

(i) Voir pourtant l*arrét du 4 août 1870 de la Cour de cassation de France , 
cité à l'art. 22 de TArrété ministériel du 20 février 1866. 
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1835, laquelle charge le gouvernement de V exploitation 
du chemin de fer, 

Arrête : 



TITRE PREMIER. 

SERVICE DE L'ENTRETIEN ET DE LA POLICE DE LA ROUTE. 



r _ r 



DISPOSITIONS GENERALES. 



Article 11. 

44. — La police a pour but d'assurer la circulation , 
en veillant au maintien des arrêtés , règlements et instruc- 
tions sur la matière , et en prévenant tout obstacle ou 
embarras sur le railway , principalement dans les galeries 
souterraines, au passage des ponts mobiles, aux tra- 
versées à niveau des chaussées , chemins et sentiers. 

Article 12. 

45. — La police a, en outre, pour objet Tapplication 
au chemin de fer des lois et réglemente sur la grande 
voirie, en ce qui concerne notamment les entraves à 
la circulation, les usurpations de terrain et les aligne- 
ments en cas de construction par les riverains. 

Hors les agents et ouvriers employés au service du 
railway , aucune personne ne peut , en aucun temps , 
circuler sur la route et ses dépendances , sans une per- 
mission régulière. 

Toute circulation de chevaux ou voitures autres que 
pour le service des travaux , est interdite. (Art. i^^ de 
fÀrrèté Royal du 5 mai 1835). 
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CBAPITRB V. 



DEVOIRS DES CANTONNIERS ET CHEFS D'ATELIERS. 



Article 30. 

46, — Les cantonniers et ouvriers veilleront à ce 
qu'aucun dépôt de matériaux ne soit fait sur Tentre-voie 
ni à moins de deux mètres de distance en dehors des 
ornières (rails) extérieures. Ils auront soin, à l'approche 
des convois , d'écarter à la même distance tous outils et 
ustensiles , et ne pourront , en aucun cas , laisser debout , 
près des voies ni entre elles, les pelles, pioches, pinces, 
leviers ou autres objets quelconques. 

Les ateliers des ouvriers terrassiers, maçons ou pa- 
veurs, qui seraient employés temporairement le long 
de la section , ne pourront également déposer ni laisser 
traîner sur les voies • l'entre- voie ou les banquettes , 
ni louchets, brouettes, planches de roulage, ni truelles, 
marteaux, briques, pavés, piquets, fascines, etc. Ces 
outils ou matériaux devront être tenus écartés des 
ornières , à la distance prescrite par les cantonniers 
et surveillants, et devront être éloignés, le soir après 
le travail , à au moins dix mètres en-dehors du chemin. 



47. — Il n'est pas sans exemple que des outils ou des ma- 
tériaux déposés , pour le service , le long des voies ou à 
proximité des chantiers , aient aidé à perpétrer des vols ou 
à commettre des actes de malveillance. Il serait sans doute 
difficile d'étendre à ces objets l'application des dispositiçns pénales 
prises à l'égard de Tabandon de certains instruments de labour 
(art, 552, § 2® du Code pénal) ^ mais il faudrait que tout ce 
qui ne peut pas être renfermé en lieu sûr fut au moins cadenassé 
bien solidement. C'est ce qu'ont compris la plupart des admi- 
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nistrations et elles ont donné des instructions formelles à cet 
égard. ( Voir^ entr'autres, Ordre de VÉtat no 90 de 1857. ) 



GHAPITRB VI. 



DEVOIRS DES GARDES-BARRIERES. 



Article 37. 

48. — Les gardes-barrières, ainsi que les gardes inter- 
médiaires qui seront placés à demeure sur la route, 
porteront un uniforme eX un numéro visible au chapeau. 

49. — n convient que tous les agents qui, par la nature de 
leur service , sont appelés à se trouver en contact avec un public 
toujours renouvelé, et par cela même composé de personnes 

souvent inconnues, il convient, disons-nous, que ces agents 
soient astreints à porter un uniforme ou tout au moins un signe 
distinctif quelconque. — A ce propos,, il n'est pas inutile de 
rappeler que l'art. 228 du Code pénal est applicable à tout port 
illégal d'uniforme reconnu. C'est ainsi que , le 48 novembre 4856, 
le tribunal de Schlestadt a condamné un conducteur de train qui , 
après avoir été révoqué, continuait à porter luniforme de son 
ancien emploi. 

Article 39. 

50. — A l'heure ordinaire du passage des convois , 
ou dans leur attente, le garde empêchera tout piéton, 
tout cheval, toute voiture, d'entraver la voie ou de la 
traverser en vue du remorqueur ; aux termes des arrêtés 
royaux du 5 mai 1835 et du 16 janvier 1836, il interdira 
et empêchera l'entrée et la circulation , le long de la 
route , de toutes voitures et même celle des tombereaux 
qui, étant destinés au service des travaux du chemin 
de fer, ne seraient pas spécialement accompagnés ou 
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d'un surveillant ou d'une autorisation écrite et régulière. 
Il obligera toute personne à cheval, tout conducteur 
de poste, diligence, voiture, tout attelage quelconque, 
troupeau et bétail, de s'écarter à 10 mètres au moins 
de distance de la voie , et ne leur permettra, ainsi qu'aux 
gens à pied , la traversée du railway , qu'immédiatement 
après que le convoi attendu ou en vue sera passé. . 



Article 44. 

51 . — Outre les soins que les gardes doivent apporter 
à la conservation et au bon maintien du railway , ils sont 
encore chargés d'écarter de la route tous les bestiaux 
( chevaux , vaches , moutons , porcs ) qui , par négli- 
gence des gardiens, viendraient paître sur les talus et 
banquettes. 

Ils veilleront à ce que ces animaux ne traversent la 
route qu'aux endroits et aux moments où- le passage 
est permis. 

Article 45. 

52. — Us renverront également de la route et feront 
retirer au-delà des francs-bords tout individu non em- 
ployé aux travaux d'entretien qui ne serait pas muni 
d'une carte d'autorisation de circuler sur le chemin de fer. 
(Voir les arrêtés rappelés à fart. 39 j w° 50 j ci-desstcsj 

GHAP^XRE MIL. 

DEVOIRS DES GARDE-PONTS. 



Article 60. 
53. — Tout capitaine ou batelier conduisant un îiavire. 



j 
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bateau ou embarcation, devra mouiller ou arrêter la 
marche de son bâtiment à 100 mètres au moins de dis- 
tance du pont, (Art. 2,% 2 de l'arrêté royal du i 6 jan- 
vier 1836.) 

Le pont sera refermé après chaque passage de navires 
isolés ou par rames , la navigation devant être considérée 
comme V exception. 



TITRE III. 



SERVICE DES RECETTES & CONVOIS. 



GflAPITIUB ler. 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



Article 179. 



54. — Cet art. 479 avait pour objet de détenniner le maximum 
de charge des trains; les diverses dispositions en ont été successi- 
vement modifiées ou abrogées. Si nou§ en parlons, c'est unique- 
ment pour faire remarquer qu'en pareille matière , il faut avoir en 
vue autre chose que la puissance de traction des machines. Il y a 
là une grave question de sécurité dont les exploitants de chemins 
de fer ont tout intérêt à se préoccuper les premiers, mais à laquelle 
il s'agirait de savoir si le législateur peut rester indifférent. Sans 
doute , une réglementation absolue à cet égard ne serait pas chose 
facile. Néanmoins, il est possible, puisqu'on l'a fait ailleurs, de 
fixer certaines limites générales, en tenant compte du profil des 
voies, de la vitesse des trains, des conditions atmosphériques, etc. 
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SERVICE DES RECETTES. 

Devoirs et attributions des receveurs, commis, gardes-police, 
portiers; obligations des ouvriers et gens de service. 



Article 223. 

• 55. — Les coupons séparés de la souche ne peuvent , 
sous aucun prétexte^ y être rattachés , sauf dans l'un 
des quatre cas suivants : 

\^ Lorsque le convoi, ne pouvant se mettre en marche 
aux heures fixées , le voyageur refuse de partir ; 

2^ Lorsqu'il a été déUvré plus de coupons qu'il n'y a de 
places disponibles dans le convoi ; 

3<^ Lorsque le voyageur, déjà entré dans la station, 
aura été refusé parce qu'il se trouvait dans un état 
d'ivresse ou atteint d'une maladie grave ; 

40 

56. — Pour rappropriation de cet article au système actuel des 
billets, la partie imprimée en caractères italiques doit être com- 
prise ainsi : « Les billets distribués ne sont repris et la valeur 
n'en est restituée que dans les cas suivants : » — Aux trois cas 
prévus , il faut ajouter : 

40 Lorsque le coupon a été timbré par erreur pour une 
destination autre que la destination réelle. 

Article 235. 

57. — Une demi-heure avant chaque départ, le bureau 
des bagages sera fermé et ne se rouvrira qu'après que le 
départ aura eu lieu. 
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Article 242. 

58. — Il est expressément défendu aux portiers et gens 
de service , ainsi qu'aux employés , d'introduire ou de 
laisser circuler dans l'intérieur de la station toute per- 
sonne étrangère au service , qui ne serait pas munie d'une 
autorisation 

Dans les jours d'affluence extraordinaire, toutes les 
autorisations pourront être momentanément suspendues... 

Article 243. 

59. — Les officiers de police sont spécialement chargés 
de maintenir l'ordre aux abords de la station et des 
bureaux, ainsi que danâ l'intérieur de la station. (Voir 
titre II j art. 8 à 13 ^ de la loi du- 15 avril 1843.) 

Article 246. 

60. — Ils empêcheront tout homme ivre d'approcher 
des bureaux pour prendre son ^coupon. 

(D'où il faut conclure que les receveurs-distributeurs ont pour 
devoir de refuser des billets aux ivrognes. ) 



Article 248. 

61 . — En cas de querelle ou rixe entre les conducteurs 
ou cochers d'omnibus ou autres voitures publiques , au 
sujet du chargement des bagages , ils feront arrêter 
les délinquants et les feront conduire chez le procureur 
du roi , en lui adressant un procès-verbal des faits qui 
auront .motivé l'arrestation. 

62. — ■ Les difficultés de service des premières années de 
l'exploitation justifiaient peut-être, jusqu'à un certain point, ces 
procédés sommaires , mais assurément illégaux , consistant à 
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arrêter des individus coupables seulepient de contrayentions de 
simple police et sur l'identité desquels il était d'ailleurs facile 
d'être fixé (i). Aussi , c'est au point de vue purement historique 
que cette prescription figure ici : il est douteux qu'elle ait jamais 
été rigoureusement observée ; dans tous les cas , elle est com- 
plètement tombée en désuétude , et nous ne conseillons à personne 
de troubler son sommeil. 



cnAPmuB m. 



SERVICE DES CONVOIS. 



Devoirs et attrilrations des gardes-convois. 



Article 285. 

63. — Aussitôt radmission des voyageurs dans la 
station , les gardes.... indiqueront aux voyageurs les 
voitures dans lesquelles leur coupon leur donne droit de 

, monter. (Voir art. 313^ n^ 74.) 

Article 286. 

64. — Il est strictement défendu aux gardes de laisser 
monter dans le convoi toute personne qui ne serait pas 
munie d'un coupon. ( Voir art. l^^j % 1^ , de V Arrêté 
Royal du 10 février 1857.) 



(i) Un règlement anglais, datant à peu près de la même époque, contenait une 
disposition non moins rigoureuse et ainsi conçue : 

c< Toute personne qui sera prise, soit sur le fait du délit susmentionné (voyages 
» sans billets, etc.), soit après ravoir commis , pourra être légalement saisie et 
» détenue par les employés ou gens de service du chemin de fer, ou par les cons- 
» tables , geôliers et offîciei^s de paix , jusqu*à ce qu*on puisse , dans un délai 
» raisonnable , traduire le délinquant devant quelque tribunal compétent. » 
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Article 293. 

65. — Il est enjoint aux gardes de se conduire envers 
les voyageurs avec la plus grande politesse. Une plainte 
fondée qui serait faite sous ce rapport, par un voyageur, 
suffirait pour motiver le renvoi du garde. ( Voir Vart. 
369, no 77.) 

Article 297. 

66. — S'ils s'apercevaient qu'un homme ivre fût par- 
venu à se placer dans le convoi , ils réclameraient Tinter- 
vention des officiers de police pour le faire sortir. (Voir 
arrêté royal du iO février 1857, art. i et 2.) 



Article 307. 

67. — Il est expressément défendu aux gardes de se 
charger du transport de lettres, paquets, messages qui 
n'émaneraient pas de Tadministration. (Voir la loi du 
29 avril 1868. ) 

Droits et obligations des voyageurs. 

(Voir Varrêté royal du 10 février 1857.) 



Article 309. 



68. — Les coupons ne sont valables que pour les 
départs qu'ils indiquent. 

Article 310. 

69. — Tout voyageur est tenu de se mettre à la place 
que son coupon lui assigne; il ne peut prétendre se 
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placer dans une voiture d'une classe inférieure à celle 
qu'indique son coupon. 

Il ne peut non plus se placer dans une voiture d'une 
classe supérieure , même en offrant aux gardes de payer 
la différence. Il doit, dans ce cas, échanger avant le 
départ son coupon au bureau même. 

70. — On est arrivé, depuis, à simplifier les formalités à 
remplir par le voyageur qui demande à se placer dans une voi- 
ture d'une classe supérieure à celle de son billet; seulement, il 
n'y a pas d'uniformité dans les systèmes adoptés par les diverses 
exploitations. 



Article 312. 

71. — Aucune réclamation ne doit être adressée, 
aucune observation ne doit être faite par les voyageurs 
au machiniste : au chef-garde seul appartient la police des 
convois. 

72. — Cette autorité du chef-garde est nécessairement subor- 
donnée, pour les trains en gare, à celle du chef de station; c'est 
donc à celui-ci que, dans ce cas, les voyageurs doivent s'adresser 
de préférence, notamment s'ils veulent mentionner leurs griefs 

dans le registre ad hoc, (Art, 369, w» 77 ci-après.) 

Article 313. 

73. — Les gardes chargés de surveiller les convois et 
ï*ecueillir les billets indiqueront aux voyageurs leurs 
places respectives. {Voir art. 285 j n^ 63.) 



Article 316. 

74. — Il est expressément recommandé aux personnes, 
surtout à celles qui voyagent dans les wagons , de 
rester assises. 
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Il est particulièrement recommandé aux voyageurs 
de ne se lever , pour sortir des voitures à l'arrivée , que 
lorsque le convoi est bien arrêté ; ils sont priés de laisser 
aux gardes et gens de service le soin d'ouvrir les 
portières. 

Article 317. 

75. — Les voyageurs sont priés de se trouver à la 
station au moins une demi -heure avant Theure du 
départ. 

Article 318. 

76. — Aucun voyageur ne sera admis dans Tenceinte 
des stations sans être muni de son coupon, qu'il est 
tenu d'exhiber à la porte d'entrée. (Voir les arrêtés 
royaux des 5 mai 1835, n^ 7 , et 10 fétrier 1857^ 

% i^. ) 

TITRE Vn. 

1 

DISPOSITIONS COMMUNES. 



Article 369. 

77. — Dans chaque bureau du chemin de fer, il y 
aura un registre coté et paraphé sur lequel les voyageurs 
pourront consigner leurs plaintes ou observations. 

78. — C'est dans la mise de ce registre à leur disposition 

que les voyageurs trouvent la garantie la plus efficace contre 
tout abus ou vexation. (VoirVart. 293, n® 65 ct-^sst« J 
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POLICE DES CHEMINS DE FER. 



LÉOPOLD, etc. 

TITRE PREMIER. 

MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS 
DE FER & A LA SURETE DE LEUR EXPLOITATION. 

79.— Observation générale. — La servitude de police qui frappe 
les propriétés riveraines du chemin de fer , dans une zone déter- 
minée , ne prend cours qu'à dater du jour où ce chemin est livré 
à l'exploitation pour le service public (Cour de Bruxelles, 
26 février 1862, Pasicrisie 1862, 259). (i) Ce n'est pas une servi- 
tude absolue. C'est , aux termes de la présente loi, rapprochée du 
projet primitif, de l'exposé des motifs, du rapport de la section 
centrale et des principes généraux du droit , c'est , disons-nous , 
une servitude n'ayant sa raison d'être que si les plantations, 
travaux, constructions ou dépôts projetés devaient, en se réali- 
sant, porter à la sécurité de l'exploitation une atteinte quel- 
conque, soit immédiate, soit éventuelle. De là, le pouvoir laissé 
au gouvernement d'atténuer indéfiniment les servitudies de cette 
nature, lorsque les circonstances et l'intérêt général le permettent. 



(i) C'est la doctrine la plus généralement admise. Toutefois, le texte d*un 
arrêt de la inéme Cour de Bruxelles, en date du 5 août 1867 (P, 1868, 5), 
semble impliquer Texistence de la servitude à partir de la signification du juge- 
ment qu\ proclame Taccompllssement des formalités légales d'expropriation. 
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Mais il n'est pas inutile de faire remarquer que les servitudes 
légales, bien qu'elles modifient le droit de propriété en ce sens 
qu'elles en entravent parfois l'exercice , ne constituent pas une 
expropriation proprement dite et ne donnent point , par cela seul , 
ouverture à des indemnités pour les propriétaires riverains. Cela 
résulte de nombreuses et importantes décisions (i). 

Article 1«'. 

80. — Il n'est permis de planter à l'avenir , sans auto- 
risation du gouvernement , qu'à la distance de 20 mètres 
du franc-bord des chemins de fer pour les arbres à haute 
tige , et à la distance de 6 mètres pour les tétarts et autres 
arbres (2). 

La même autorisation est requise pour les amas ou 
dépôts de pierres, pour les bâtisses et autres construc- 
tions , dans une distance de 8 mètres . 

Néanmoins , lorsque la disposition des localités le per- 
mettra, le gouvernement pourra, par arrêté royal, 
réduire les distances ci-dessus fixées. 

81. — Qu'entend-on par « franc-bord » des chemins de fer? 
Par jugement du 13 février 1858, le tribunal de Gourtrai avait 

décidé que l'arête supérieure d'un rernblai devait être considérée 
comme « franc-bord » et, conséquemment, admise comme point 
de départ pour mesurer les distances fixées par la loi du 15 avril 
1843 (art. 1, 2 et 3). Cette interprétation était basée sur ce que, 
en consacrant deux distances distinctes, l'une (franc-bord) aux 
art. 1 et 3, l'autre (pied du remblai) à l'art. 2, le législateur 
aurait évidemment voulu que l'une de ces distances fut exclusive 
de l'autre. La Conférence du contentieux des chemins de fer fran- 



co Nous citerons , entr'autres : C. de Bruxelles, 2 mars 1850 (P, 1850, 216), 
24 janvier 18.52 fP. 1854, 21 ), 12 février 1863 (P, 1863, 116); — C. de Gand, 
30 novembre 1835 (P. 1856, 76), 25 janvier 1856 {P, 1856, 77) , 23 juillet 1858 
(P, 1859, 89); — C. de Liège, 20 juillet 1853 (?. 1854, 156), 27 avril 1834 
(^P. 1856 , 216), 50 avril 1866 fP. 1866, 296) ; — Cass. ,23 juillet 1846 f P. 1847, 
154 ) , 28 octobre 1846 (P. 1848 , 442 ) , 4 janvier 1864. 

(i) Le service des plantations sur les chemins de l'État est réglementé par 
PArrété Royal du 17 juillet 1847 {Vimnomw n« 558). 
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çais, consultée à Toccasion de cette décision, fût unanimement 
d'avis que le tribunal avait faussement interprété la loi , et elle 
motiva ainsi son appréciation : 

« l® L'expression de « franc-bord » doit s'entendre dans le sens lé 
» plus absolu, et elle implique l'éloignement des matières inflammables 
» (c'est le cas spécial qui s'était présenté) à une distance de 20 mètres 
»» prise de la limite la plus extrême du chemin de fer , ou tout au moins 
y* d'une ligne tracée au pied du talus , cette ligne indiquant tout l'espace 
» occupé par le chemin de fer. 

» 2® Il faut d'ailleurs se reporter au motif qui a dicté la loi, c'est-à- 
»• dire un motif de sécurité publique; or, dans le système du tribunal, 
y le but se trouverait souvent totalement manqué , puisque , en suppo- 
»» sant un remblai d'une certaine élévation, et, par conséquent, un 
»» risque plus considérable d'incendie, on arriverait, en mesurant 
» comme l'indique le tribunal, à annihiler presque complètement la 
»» distance de 20 mètres prévue par la loi {art, y«'). 

» 30 Enfin, la loi française de police, édictée postérieurement à la 
•• loi belge et dans le même bût, prescrit, sans distinction aucune, de 
n mesurer toujours la distance destinée à fixer la limite de prohibition, 
f> soit de l'arête supérieure du déblai , soit de l'arête inférieure du talus 
" du remblai, soit du bord extérieur des fossés du chemin. » 

Par un arrêt longuement et fortement motivé, en date du 30 dé- 
cembre 1858 {P. 1859, 68), la Cour de cassation de Belgique, 
admettant, dans l'espèce, la doctrine qui vient d'être exposée, 
annula le jugement dont s'agit pour fausse interprétation et viola- 
tion des art. 1, 2 et 3 de la loi du 15 avril 1843. Cet arrêt a 
fixé la jurisprudence. ( Voir encore Cassation , 4 décembre 1865 , 
P. 1866, 52.) 

D'un autre côté , la même Cour , tout en déclarant que le franc- 
bord se trouve, soit à l'extrémité des dépendances mêmes les plus 
reculées de la route, soit à l'extrémité du lit de la .dite route, a 
décidé , le 24 juiUet 1865 (P. 1865, 359 ) , que la servitude étabUe 
par la loi de police des chemins de fer ne grève que les terrains 
riverains du chemin de fer proprement dit, c'est-à-dire qu'elle 
prend naissance à la limite extrême de la route parcourue par les 
locomotives et les trains , à l'exclusion des voies de garage ou 
autres uniquement affectées à des manœuvres de wagons à bras 
d'homme (i). 



(\) On a voulu évidemmeut parler de toutes les manœuvres autres que celles 
opérées à Taide de machines-locomotives. 
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L'arrêt se base, entre autres, sur la distinction que l'art. 10 de la 
présente loi fait entre les chemins de fer çt leurs dépendances , 
distinction qui aurait été inutile si le législateur, contrairement à 
ce qu'avait statué lart. 2 de la loi du 31 mai 1838 ( i ) , avait voulu 
considérer les voies de garage, ou plutôt de manœuvres, comme 
faisant partie intégrante des chemins de fer. 

Quelque fondée qu'elle soit au point de vue juridique, cette 
dernière décision est sujette à critique: ne fit-elle que favoriser la 
création d'obstacles au facile développement des installations des 
gares , cela suffirait pour la faire regretter. 

82. — Ne peuvent être confondues avec le flranc-bord propre- 
ment dit, les routes qui traversent le chemin de fer et les 
barrières mobiles placées aux points d'intersection. {Cass,^ 4 dé- 
cembre 1865, P. 1866, 52.) 

83. — Les dépendances des voies ferrées, telles que rues ser- 
vant de raccordement ou places destinées au stationnement des 
voitures et des voyageurs, font, comme ces voies elles-mêmes, 
partie de la grande voirie. Les riverains non spécialement auto- 
sisés sont donc sans droit d'y élever des constructions ou même 
d'y ouvrir des portes d'accès, à moins que la rue ou place 
n'ait été reconnue par l'autorité compétente ou établie par l'usage 
constitutif de la prescription. {Bruxelles, ^janvier 1862, P, 
1862, 111 ; — C, de Liège, 24 novembre 1858, P. 1860, 66, et 
17 m^rs 1869, P. 1869, 186.) 

84. — L'établissement d'un pavage dans la distance où sont 
interdites les constructions , le long du chemin de fer , constitue 
une contravention à la loi. (Cass., 23 janvier 1866, P. 1866, '49.) 

85. ~ Restreintes à leur véritable portée , les dispositions de 



(i) Cette loi, réglant les attributions des agents chargés de la police de» chemins 
de fer, a été prorogée d'année en année et, enfin, définitivement remplacée par le 
titre II de la loi du 15 avril 1843. L'art. 2, visé par la Cour de cassation, était 
ainsi conçu : « Le gouvernement est autorisé à désigner, à l'effet d'exercer la police 
judiciaire dans toute rétendue du chemin db fer, ainsi que dam les stations et leurs 
dépendances, des agents de l'administration de ce chemin, auxquels il pourra 
conférer tout ou partie des attributions suivantes : i^\e droit de constater, par des 
procès- verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire , toutes les contraventions en 
matière de voirie , ainsi que toutes les contraventions aux lois et règlements sur 
l'exploitation et la police des chemins de fer; âo les fonctions des officiers de police 
auxiliaires du procureur du roi. » 
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Fart, l^i" ne sont point applicables à des haies sèches , plantées 
à une distance moindre que celle déterminée par la loi. {C, de 
Liège, \Q juillet 1854, P. 1854, 301.) — Il en est de même 
pour les haies vives dont l'alignement peut être fixé, en vertu- 
de l'art. 671 du Gode civil, suivant une ligne parallèle à la 
limite séparative des propriétés et à la distance de 50 centimètres 
de cette limite. 

86. — fies osiers et des sureaux ne doivent pas être consi- 
dérés comme des arbres à haute tige {Beauvais^ octobre 1863); 
il n'en est pas de même des saules dits têtards {Liège , 22 juillet 
1852, P. 1852, 346), malgré la distinction établie à l'art. 1^ (no80). 

87. — Si les branches des arbres existant sur les propriétés 
riveraines avancent sur le chemin de fer , l'administration peut, 
aux termes de l'art. 672 du Gode civil, contraindre le proprié- 
taire à couper ces branches. Ge droit semble dépourvu de toute 
sanction pénale (Cass., 24i octobre 1823), mais le tribunal peut 
ordonner que , faute d'élagage dans un délai déterminé , le pro- 
priétaire sera condamné à une amende par jour de retard, ou bien 
encore que l'êlagage sera fait par Tadministration à la charge du 
propriétaire et que les frais en seront recouvrables conformément 
à l'art. 4 (no 104) ci-après. 

88. — En interdisant les amas ou dépôts de pierres, la loi 
s'est mise en garde contre les dépôts de matériaux sans agré- 
gation et susceptibles de rouler sur le chemin de fer, 

89. — Les toits ou couronnements des constructions autorisées 
dans la zone asservie doivent être établis de telle façon que les 
eaux ne se déversent pas sur le chemin de fer. {Application 
de Vart, Q&\ du Code avi7.) — S'il s'agit d'un mur de clôture (i) ou 
de bâtiment, il ne pourra, sans mention spéciale dans l'autorisation 
de bâtir, être percé d'aucune issue , baie , ni jour droit : un décret 
français (12 mai 1853) stipule que cette disposition, prescrite dans 
un intérêt de police et pour la sécurité de la voie de fer , n'est 



(4) Il est à remarquer que la loi française exonère explicitement les murs 
de clôture de la servitude spéciale résultant du voisinage du chemin de fer. C*est 
une exception qui se justifie parfaitement : en effet, il est peu rationnel d'interdire 
aux riverains ce que les nouveaux cahiers de charges imposent, comme mesure 
de sécurité, aux concessionnaires de chemins de fer (Art. 9 de Varrété mtnii- 
térUl du 20 févHer 1866). 
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pas applicable aux constructions contiguës à un embarcadère, 
mais placées à la distance réglementaire de la voie de fer elle- 
même. Cette interprétation, conforme aux arrêts cités sous les 
n®* 81 et 83, avait déjà été consacrée par un arrêt du 9 mars 1857 
de la Cour de Douai. 

90. — Les demandes de réduction ou d'exonération de servi- 
tude sont transmises à M. le Ministre des travaux publics. Elles 
doivent être accompagnées d'un plan terrier, avec extrait de la 
matrice cadasjtrale, indiquant, par rapport au chemin de fer, la 
situation ainsi que la hauteur ou la profondeur des travaux , etc. , 
projetés. L'indication bien exacte des nom et prénoms, raison 
sociale et domicile des pétitionnaires , est indispensable. 

Les autorisations, s'il y a lieu, sont accordées par arrêtés minis- 
tériels pour les cas particuliers , et par arrêtés royaux lorsqu'il 
s'agit de dispenses revêtant un caractère de généralité. C'est du 
moins ce qui paraît consacré par la pratique, et si cette distinction 
est discutable , il faut peut-être s'en prendre à la rédaction même 
de l'art, l^r de la loi : tout doute serait impossible si le premier 
paragraphe de cet article ne contenait les mots « sans autorisation 
du gouvernement » (?) qui sembleot inutiles en présence de la 
disposition commune qui fait l'objet du §3; il serait clair, dès 
lors, que toutes les autorisations dont il s'agit doivent être don- 
nées par arrêtés royaux , et nous pensons que telle a bien été 
l'intention du législateur. 

91 . — Il y a contravention si les plantations ou travaux sont 
exécutés ou même entamés avant l'autorisation régulièrement 
obtenue. Seulement, on pourra tolérer le maintien provisoire 
de ce qui existait au moment où la contravention aura été 
dénoncée, en imposant au riverain l'obligation de faire les dili- 
gences nécessaires afin d'autorisation. (C de Bruxelles, 8 février 
1845; — Cass. de France, VI juillet et 30 aoïLt 1855; — C. de 
Liège, 17 mar5 1869, P. 1869, 186.) Cette tolérance est, du 
reste, conforme à l'esprit de la loi de voirie du l^r février 1844, 

■ 

dont quelques dispositions sont reproduites plus loin {N^ 105). 

92. — Pendant la durée des travaux, le permissionnaire devra 
prendre les mesures nécessaires pour protéger la voie ferrée. 

Ces travaux terminés, il y aurait intérêt pour toutes les parties 
à faire constater, par un procès-verbal contradictoire de réco- 
lement , l'exécution des conditions énoncées dans l'arrêté appro- 
batif ( Voir no 104) , ainsi que cela se pratique dans d'autres pays. 
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Article 2. 

93. — Il est défendu d'ouvrir , sans autorisation du 
gouvernement , des sablières ou des carrières et minières 
à ciel ouvert , le long des chemins de fer , dans la distance 
de 20 mètres. {Voir l'Arrêté Royal du i7 janvier 1857.) 

Dans les localités où le chemin de fer se trouve en 
remblai de plus de trois mètres sur le terrain naturel , les 
riverains ne pourront, sans autorisation du gouverne- 
ment, pratiquer d'autres excavations dans une zone égale 
en profondeur à la hauteur verticale du remblai et 
mesurée à partir du pied du remblai. 

94. — Le mot « ouvrir », qui se trouve au cpmmencement de 
l'art. 2, semble avoir été employé comme synonyme de « exploiter » ; 
c'est d'ailleurs le sens qui lui est attribué par la jurisprudence. — 
En effet, la Cour de cassation de France ("6 février 1854^ et, 
plus tard, celle de Belgique (^ janvier 1864, P. 1864, 73;, ont 
souverainement décidé que les dispositions de cet article s'ap- 
pliquent aussi bien aux -carrières dont l'exploitation avait com- 
mencé avant l'existence du chemin de fer qu'aux carrières 
ouvertes depuis : c'est une dérogation au principe mentionné 
plus haut dans le n® 79 , relativement à l'époque à laquelle les 
servitudes de police prennent naissance. 

95. -— La loi du 21 avril 1810 (art, 3 et 4>) définit comme suit 
les minières et carrières : 

1<> Les minières comprennent les minerais de fer dits d'alluvion, 
les terres pyriteuses propres, à être converties en sulfate de fer, 
les terres aluminéuses et les tourbes ; 

2» Sont considérées comme carrières celles qui renferment les 
produits suivants : ardoises , grès , pierres à bâtir et autres , 
marbres, granits, pierres à chaux ou à plâtre, pouzzolanes, 
trass , basaltes , laves , marnes , craies , sables (sablières) , pierres 
à fusil, argiles , kaolin , terres à fouler, terres à poterie, substances 
terreuses , cailloux de toute nature , terres pyriteuses regardées 
comme engrais. 

96. — Les fossés pratiqués par les riverains aux abords des 
chemins de fer peuvent, rigoureusement, être considérés comme 
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des excavations soumises aux conditions ci-dessus déterminées. 
(Bruxelles y 6 décembre 1859, P. 1864, 39). 

97. — Considérées comme beaucoup moins importantes que 
les minières , carrières ou sablières , les simples excavations 
devraient donc être permises partout où le chemin de fer n'est 
pas en remblai de plus de trois mètres sur le terrain naturel. 
C'est du moins l'impression que laisse la lecture du deuxième 
paragraphe de l'art. 2 (iV» 93) de la loi du 15 avril 1843. Mais 
l'art. 29 du décret du 22 mars 1813, relatif à la grande voirie, porte : 
« Les cavages de toute espèce ne pourront être poussés qu'à la 
» distance de 10 mètres des deux côtés des chemins à voitures , de 
» quelque classe qu'ils soient ^ des édifices et constructions 
» quelconques, plus un mètre par mètre d'épaisseur des terres. » 
Or , il est de jurisprudence constante que les lois et règlements 
généraux de voirie sont, à défaut de dispositions spéciales, appli- 
cables aux chemins de fer : le décret de 1813 doit donc se trouver 
dans ce cas, et il est au moins bizarre que, édicté pour une 
situation qui exigeait incontestablement de moindres précautions , 
il vienne aggraver, dans certaines conditions données, là servitude 
résultant de Tart. 2 de la loi dont nous nous occupons. 

Article 3. 

98. — Il est défendu d'établir, dans la distance de 
vingt mètres du franc-bord des chemins de fer, des 
toitures en chaume (r) ou autre mra.tière combustible, 
ainsi que des meules &ê grains ou dépôts de matières 
combustibles. 

99. — Les dispositions de Tart. 3 ont principalement pour but 
de prévenir les incendies que les matières incandescentes s'échap- 
pant des locomotives en marche peuvent occasionner aux pro- 
priétés riveraines ; ces incendies, en se propageant, pourraient 
à leur tour causer de très-grands dommages, surtout s'ils se mani- 
festaient dans le voisinage des stations. 



(i) Il ne doit plus exister de toitures en ebaume dans la province de Luxembourg 
(Belgique)., puisqu'un Arrêté Royal du 30 août 1847, interdisant les couvertures en 
matières inflammables, a décidé que celles existant à cette époque ne pourraient 
plus être entretenues que pendant une période de quinze années. 
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En France, pays d'ultrà-réglementation, les machines doivent 
être pourvues , aux termes de l'ordonnance du 15 novembre 1846 
et d'un arrêté ministériel du 1®' août 1857 , d'appareils de forme 
et de dimensions déterminées, et ayant pour objet d'empêcher 
la chute ou la projection des charbons ou flammèches. 

Pratiquant en cela le système anglais ( self-caution )y le gouver- 
nement belge a abandonné jusqu'ici aux exploitants de chemins 
de fer le soin de se garantir de la responsabilité civile qui leur 
incomberait dans le cas où des incendies seraient allumés par suite 
de la circulation des machines. (C. de Bruxelles^ 2 août 1856. 
P. 1856, 338 ; — C. (fe Bordeaux, 21 juin 1859;. Cette responsabi- 
lité civile pourrait même, parfois, n'être pas seule engagée; ainsi, 
la Cour de Caen, par arrêt du 44 avril 1859, a décidé que, si un 
incendie a pour cause originelle un acte patent de négligence ou 
d'imprudence du mécanicien, celui-ci est passible des peines com- 
minées par l'art. 458 du Code pénal (art. 519 du Code belge )^ 
« sans qu'il soit besoin de rechercher s'il a été contrevenu aux 
> lois et règlements ayant pour objet spécial la police des chemins 
i> de fer. » — Décision conforme du tribunal de Blois , en date du 

25 mars 1846. 

100« ^- Les toitures en chaume existant dans la zone asservie, 
avant la mise en exploitation du chemin de fer (C, de Bruxelles , 

26 février 1862, P. 1862, 259;, peuvent être réparées sans qu'il 
soit même besoin, à cet effet, d'autorisation préalable; mais les 
réparations doivent se borner à de simples travaux d'entretien, 
et il ne faut pas que , sous ce prétexte , on puisse trop facilement 
éluder la loi. L'Arrêté Royal du 20 août 1847, précédemment 
cité et qui n'est applicable qu'au Luxembourg belge , considérait 
comme reconstructions les réparations excédant le quart de la 
superficie de chaque toiture : c'était sans doute une marge très- 
large laissée à l'entretien , mais cela avait au moins le mérite 
d*être précis , et c'est beaucoup. 

Quant aux dépôts de matériaux combustibles préexistants, le 
propriétaire peut les réapprovisionner incessamment , surtout si 
ces matériaux sont destinés h la continuation d'une industrie ou 
d'un commerce. 

101 • — La loi française autorise les dépôts de récoltes , dans la 
zone asservie, pendant le temps de la moisson. Bien que cette 
exceplion^ ne soit pas inscrite dans la loi belge , il ressort des 
termes mêmes de celle-ci que le législateur n'a entendu interdire 
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que les dépôts, en quelque sorte permanents, de matières pouvant 
être facilement incendiées par le passage des convois remorqués 
par des machines. La défense ne s'applique donc point aux dépôts 
de gerbes momentanément étaibUs^ soit pour le battage de la 
récolte, soit, à fortiori y pour les travaux ordinaires de la moisson. 
( C. de Bruxelles , \^ janvier 4858, P. 4858 , 325;. Toutefois , l'im- 
munité pénale n'est acquise à ces dépôts que pendant le laps de 
temps absolument indispensable pour effectuer la moisson pro- 
prement dite : les lins ou autres produits agricoles que l'on ferait 
sécher ou rouir en autre saison tomberaient purement et simple- 
ment sous l'application des défenses de la loi. — Les observations 
qui précèdent peuvent être étendues aux engrais végétaux déposés 
temporairement, en tas, sur les terrains mêmes auxquels ils sont 
destinés. 

102. — Une ordonnance du 2 août 4774 considérait comme 
objets inflammables, soumis à la servitude, les linges , draperies , 
habillements , etc. , suspendus sur des cordes à proximité des 
routes. — Doivent être aussi rangés dans cette catégorie , d'après 
Dalloz, les bois de chauffage et de constiiiction. — Mais les 
herbages sur pied , produit spontané du sol , ne peuvent être 
assimilés aux dépôts de matières inflammables. (C. de Bordeaux , 
24 juin 4859. (i); 

103* — Il va de soi que les diverses interdictions prononcées 
par la présente loi ne concernent en aucune façon les dépôts de 
matériaux, matières et approvisionnements nécessaires au service 
de l'exploitation ou des travaux du chemin de fer. ( Voir art. 30 (a) 
de V Arrêté-Règlement du 1er septembre 4838>). Mais, comme Ta jugé 
le tribunal de la Seine , lô 30 novembre 4859 , ces dépôts n'échappent 
pas d'ailleurs au droit commun , et si leur existence cause, direc- 
tement ou indirectement, un dommage quelconque à autrui, il 
en est dû réparation , conformément à l'art. 4382 du Gode civil. 

Article 4. 
104. — Toute contravention aux art. 1®', 2 et 3, ou aux 



(i) La même Cour avait décidé le contraire en 1854. 
(«) Les dispositions de détail de cet article ont pu être modifiées par voie admi- 
nistrative : cela ne change rien au principe. 
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arrêtés d'autorisation rendus en vertu des art. l®»^ et 2, 
sera punie d'une amende de 16 à 200 fr. Les contreve- 
nants seront en outre condamnés , sur la réquisition du 
ministère public , à supprimer , dans un délai à déterminer 
par le jugement, les plantations, bâtisses ou autres 
constructions, les amas ou dépôts de pierres, les excava- 
tions, toitures ou dépôts illicitement établis. 

Passé ce délai, le jugement sera exécuté par Tadmi- 
nistration, aux frais du contrevenant; ce dernier sera 
contraint au remboursement de la dépense , comme en 
matière de contribution publique , sur simple état dressé 
par le fonctionnaire qui aura pris les mesures d'exécution. 

105. — L'article 4 est, à peu de chose près, calqué sur les 
dispositions suivantes de la loi du l^r février 1844 (Police de la 
voirie) : 

« Art. 10. — Outre la pénalité, le tribunal prononcera, s'il y a lieu, 
la réparation de la contravention , en condamnant les contrevenants 
à rétablir les lieux dans leur état primitif par la démolition, la 
destruction ou Tenlèvement des ouvrages illégalement exécutés. 
Toutefois , le condamné aura Toption d'exécuter les conditions léga- 
lement imposées par les arrêtés d'autorisation. 

n Art. 11. — Le jugement fixera le délai dans lequel l'option devra 
être faite et suivie d'exécution complète. 

» Après l'expiration de ce délai, le jugement sera exécuté par l'admi- 
nistration aux frais du contrevenant, qui pourra être contraint au 
remboursement de la dépense, sur simple état dressé par l'autorité qui 
aura fait effectuer la démolition ou l'enlèvement. Le remboursement 
des dépenses faites avant la condamnation , pour le rétablissement des 
lieux, sera ordonné et poursuivi de la même manière. L'état sera visé 
et rendu exécutoire par l'ordonnance du président du tribunal qui 
aura connu de la contravention. — Cette ordonnance sera exécutée par 
provision, nonobstant toute opposition ou appel. 

» Art. 12. — Il pourra être formé opposition à cette ordonnance ; 
l'opposition contiendra assignation devant le tribunal qui a connu de 
la contravention, et l'affaire sera instruite et jugée comme matière 
sommaire. 

»» Art. 13. — Dans le cas de renvoi à fins civiles sur la question 
préjudicielle , la partie qui aura proposé l'exception devra se pourvoir 
devant le juge compétent et justifier de ses diligences dans le mois, 
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sinon il sera passé outre à Tinstruction et au jugement de la contra- 
vention. — Les affaires renvoyées à uns civiles seront instruites et 
jugées comme affaires sommaires et urgentes, n 

Articîle 5. 

106. — Le gouvernement pourra , lorsque la sûreté des 
convois ou la conservation du chemin de fer lui paraîtra 
Texiger, faire supprimer, moyennant indemnité préalable^ 
à fixer de gré à gré ou par justice, les plantations, 
bâtisses, constructions, excavations ou dépôts qui existent 
actuellement dans les zones déterminées par les art. 1*', 
2 et 3. 

107. — Sauf peut-être pour le cas cité plus haut sous le n® 94, 
les propriétés riveraines sont donc affranchies , quant aux plan- 
tations, constructions, excavations ou dépôts préexistants, des 

servitudes créées par la présente loi {Bruxelles , 6 décembre \^% 
P. 1864, 39); la rétroactivité en pareille matière serait injuste 
et d'ailleurs contraire à notre pacte fondamental (Constitution 
belge, art, 11). Mais le bénéfice de cette exemption cesse si Ton 
change l'emplacement ou la disposition des constructions, toi- 
tures (i), etc. , préexistants ou si Ton y fait des travaux confor- 
tatifs : les dispositions prohibitives des art i^, 2 et 3 leur 
deviennent dès lors applicables. 

108. — Il importerait, pour que les droits de chacun pussent 
toujours être suffisamment établis, de constater, par un procès- 
verbal de récolement dressé au moment où naît la servitude, 
l'état et le signalement des parties de ces propriétés appelées 
à jouir de l'exemption stipulée par l'art. 5. 

Les bâtisses et constructions qui se trouvent dans ce cas doivent 
être maintenues dans un état d'entretien suffisant (2) pour ne pas 



(4) Voir n9 iOO pour Tentretien des toitures en chaume. 

(4) L*art. 18 du décret du 19-2^ juillet 1791 dit : « Le refus ou la négligence 
» d*exécuter les règlements de voirie, ou d^obéir à la sommation de réparer ou 
». démolir les édifices menaçant ruine sur la voie publique seront, outre les 
« frais de la démolition ou de la réparation de ces édifices, punis d^une amende 
» de I9 moitié de la contribution mobilière, laquelle amende ne pourra être 
» au-dessous de six livres 
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compromettre, par leur vétusté , la sécurité du chemin de fer. 
(Art. 1386 du Code civil et 559 , nQ 4 , ^w Code pénal,) 

109. — Par application du même principe, si des quartiers de 
roc gisant dans un talus n'appartenant pas au chemin de fer 
menacent de se désagréger et de compromettre, en tombant sur 
la voie , la sécurité de l'exploitation , la responsabilité du proprié- 
taire de ce talus est engagée aux termes de l'art. 1383 du Code 
civil; elle le devient, en outre, au point de vue de la loi du 
15 avril 1843, si ce propriétaire refuse ou néglige de donner son 
concours pour les mesures préventives dont la nécessité lui 
aura été régulièrement signalée. 

110. — Il peut arriver que des terres déposées sur un terrain 
dominant soient délayées par les pluies et viennent, entraînées 
par les eaux, obstruer la voie ferrée. Ces dépôts de terres fussent- 
ils préexistants, fussent-ils môme en dehors de la zone asservie, 
le gouvernement pourra incontestablement en exiger la suppres- 
sion, sauf à examiner ensuite les indemnités dues de part ou 
d'autre , en vertu du droit commun. A ce dernier point de vue , il 
faut remarquer que l'assujettissement du fonds inférieur résultant 
de l'art. 640 du Gode civil est relatif aux eaux ; si des dépôts faits 
de main d'homme convertissent ces eaux envase, la servitude 
des fonds inférieurs s'en trouve aggravée dans le sens du dernier 
paragraphe du même article 640 , elle cesse d'être une servitude 
naturelle : c'est une distinction qui a été admise dans un arrêt de 
la Cour de cassation de France , en date du 15 mars 1830. 

• 

Article 6. 

( Remplacé par les art. 406 à 408 du Code pénal). 

111. — Quiconque aura entravé volontairement ou 
tenté d'entraver la circulation sur un chemin de fer, en 
y déposant des objets quelconques , en dérangeant les 
rails ou leurs supports , en enlevant les chevilles ou 
clavettes , ou en employant tout autre moyen de nature 
à arrêter le convoi ou à le faire sortir des rails, sera 
puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et 
d'une amende de 50 à 200 fr. 

Le délinquamt pourra ^ en outre ^ être placé sous la 

4 
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surveillance spéciale de la police , conformément à la 
loi du 31 décembre 1836 (\) pendant deux ans au moins 
et cinq ans au plus. 

Si le fait a occasionné la mort^ le coupable sera puni 
des peines prononcées au titre II , chap. /^r^ section i^, 
§ ie% du livre III du Code pénal (2) , selon les distinc- 
tions qui y sont établies. 

Si le fait a occasionné des coups ou des blessures , le 
coupable se7'apuni conformément aux art. 309 et 3 10 {3) 
du Code pénal , s'il en est résulté une maladie ou inca-- 
pacité de travail personnel pendant plus de 20 jours. 
Lorsque les blessures n'auront occasionné au^cune 
maladie ni incapacité de travail personnel de cette 
espèce j le coupable sera puni conformément à Vart. 3H^ 
§ 2 (4), 6ÎW même Code. 

112. — Cet article 6 se trouve virtuellement abrogé par les 
art. 406 à 408 du Code pénal de 1867 , dans lequel on a fait rentrer 
toutes les dispositions éparses concernant les crimes et délits 
contre les personnes, La nouvelle législation stipule des aggravations 
de peines que l'auteur du projet de révision du Code justifiait 
comme suit : 

« On doit convenir que la peine d'emprisonnement, et même celle de la 
réclusion, portées par Fart. 6 de la loi du 15 avril i843, sont hors de 
proportion avec la gravité de Tattentat qu'il s'agit de réprimer. Il est 
d'abord évident que l'on ne peut mettre sur la même ligne l'homme qui, 
au moyen d'une arme ou d'un instrument quelconque, porte à un autre 
des coups ou lui fait une blessure, et celui qui, en mettant des entraves 
à la circulation d'un convoi sur un chemin de fer , expose une foule de 
personnes au plus imminent danger de perdre la vie ou d'être estropiées. 
Ensuite , le premier ne veut souvent que porter des coups ou faire des 
blessur.es. L'autre, au contraire, agit toiyours dans une intention indé- 



(1) On a repris les dispositions de cette loi dans le Gode pénal de 1867 
(notamment art. 35 et 36.) 
(«) Titre VIIÏ, chap. !«', section l", du Code de 1867. 
(s) Art. 399 à 401 du même Code. 
(4) Art. 398 id. 
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terminée de nuire ; il prévoit que son action peut causer la mort ou des 
mutilations graves , aussi bien que des blessures légères ou de simples 
contusions ; qu'elle est de nature à produire des effets funestes , non- 
seulement pour une ou plusieurs personnes, mais pour un grand 
nombre d'individus qui n'ont aucun moyen de se défendre contre 
l'attentat dont ils sont l'objet; sa volonté embrasse toutes les consé- 
quences qui pourront résulter de son action ; il veut exécuter celle-ci , 
quelles qu'en soient les suites. Enfin, les violences exercées par l'un 
sont fort souvent l'effet d'un premier mouvement ; tandis que l'action 
de l'autre est régulièrement calculée et exécutée avec réflexion , de 
sang-froid. ' 

Ces considérations , puisées dans la matérialité et la moralité du fait , 
ont déterminé les législateurs d'Allemagne à déployer une grande 
sévérité contre ceux qui s'en rendent coupables. Voici la disposition de 
l'art. 294 du Code prussien de 1851 : « Sera puni de la réclusion (ou des 
» travaux forcés) jusqu'à dix ans, quiconque aura mis en danger un 
•» convoi sur un chemin de fer, soit en dégradant la voie , les moyens 
»» de transport, les appareils ou ustensiles qui en font partie, soit en 
» déposant sur le chemin des objets quelconques, en dérangeant les 
n rails ou en entravant de toute autre manière la circulation d'un 
» convoi. La peine sera celle de la réclusion de dix à vingt ans si , par 
»» suite du fait, une personne a reçu une blessure assez grave. Le 
» coupable sera puni de mort, si le fait a causé la mort d'une personne. »• 

Le projet du Code pénal de Bavière (art. 337) contient une disposition 
analogue : « Sera puni de la réclusion (ou des travaux forcés) jusqu'à 
» dix ans , celui qui aura mis en danger ou endommagé un convoi sur 
»• un chemin de fer ; il sera condamné à la réclusion jusqu'à quinze ans, 
» si le fait a occasionné une lésion corporelle ou un dommage excédant 
» mille florins. Si, par suite du fait, une personne a perdu la vie, le 
» coupable sera puni de mort. » 

113. — La menace de commettre l'un des attentats prévus à 
l'art. 6 (nos 111-112) tombe sous l'application des art. 327 à 331 
du Code pénal. 

Article 7. 

(Remplacé par Tart. 422 du Gode pénal). 

114. — Lorsqu'un convoi du chemin de fer aura 
éprouvé un accident par V imprudence^ la négligence^ 
V inattention, la maladresse ou l'inobservation, soit des 
lois et règlements, soit des prescriptions ou défenses 
de l'autorité, le coupable sera puni d'une amende de 
16 à 200 francs. 
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S^il est résulté de V accident des coups ou blessures, 
la peine sera de quinze jours à six mois d'emprisonné* 
ment et V amende de 50 à 500 fr.; en cas d'homicide j 
V emprisonnement sera de six mois à cinq ans et 
Vamende de 500 à 1,000 fr. 

115. — L'économie des dispositions de l'article qui précède n'a 
été que modifiée par le Code pénal de 1867, et notamment par 
l'art. 422. L'auteur du projet de révision de ce Code expliquait 
ainsi les changements introduits par cet art. 422 : 

« Remarquons d'abord que le mot accident^ qui est synonyme de 
ca^ fortuit , n*est pas exact ; car ce qui arrive par la faute de quelqu'un 
n'est pas un accident , un cas fortuit , un effet du hasard ; c'est un 
événement imputable à celui qui pouvait et devait le prévoir ou 
prévenir. Mais , dans Timpossibilité de trouver une autre expression , 
aussi générale et plus juridique que celle dont se sert l'art. 7 de la loi 
de 1843, nous avons dû nous résigner à conserver cette dernière. 
En effet, dans cet article, il s'agit non-seulement, comme dans Tart. 406, 
des entraves mises à la circulation d'un convoi, mais de tout événement 
de nature à mettre en péril les personnes qui s'y trouvent; par 
exemple, si une roue se détachait, si un essieu se brisait, si une 
voiture prenait feu , soit par Timprudence d'un fUmeur, soit par la 
négligence des ouvriers chargés de graisser les roues, etc. Cette 
restriction, ajoutée par le projet à l'art. 7 de la loi précitée, nous 
paraît indispensable, et nous la retrouvons également dans Fart. 295 
du Code pénal de Prusse. L'accident qui retarde seulement la marche 
du convoi, mais qui n'est pas de nature à mettre en danger les 
voyageurs ou à endommager , soit le matériel de transport , soit les 
effets ou marchandises transportés , ne doit pas entraîner des peines 
correctionnelles pour celui qui l'a causé par sa négligence. Une 
semblable faute , si on veut la punir , ne mérite tout au plus qu'une 
peine de police (i). 

f> Nous avons ajouté le mot : involontairement, qui caractérise la faute 
proprement dite; car celui qui, dans l'intention de nuire, négligerait 
les soins et les précautions qu'il était obligé de prendre serait coupable 
de dol. 

» Examinons maintenant le taux des pénalités que l'art. 422 substitue 
à celles qui sont portées par l'art. 7 de la loi de 1843. Nous commence- 
rons par le dernier paragraphe de l'art. 422 , qui prononce un emprison- 



(i) Voir ci-après n« Ho,, 
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nement de six mois à cinq ans et une amende de cent francs à siœ 
cents francs, si l'accident que Ton a fait éprouver au convoi a causé la 
mort d'une personne. 

» Lors de la discussion à la Chambre des Représentants de la loi du 
15 avril 1843 , M. Raikem proposa , pour le cas d'homicide, de donner 
au juge toute latitude pour condamner au maximum de l'emprisonne- 
ment en matière correctionnelle. M. Liedts , rapporteur , déclara se 
rallier à cette proposition. « Il peut se présenter, ajouta-t-il, des cas de 
» négligence tellement graves, qiii s'approchent tellement de l'homicide 
» volontaire, que le maximum de quatre ans me paraît trop peu élevé. 
» Je citerai un exemple: Si, à l'approche. d'un convoi du soir, un 
» roulier venait à laisser sur le chemin de fer sa voiture, pour aller 
» boire, que le convoi arrivât, culbutât la voiture et que des accidents 
»» graves en résultassent , je dis que le charretier coupable d'une aussi 
» grave négligence mériterait une forte pénalité, et que, dans ce cas, 
»» cinq années d'emprisonnement ne me paraissent pas disproportion- 
f» nées au délit. » 

» Nous sommes du même avis ; seulement, nous pensons qu'il convient 
de réduire le minimum de l'amende à cent francs. Supposons que 
la faute du charretier n'ait occasionné la mort de personne, mais que, 
par suite du déraillement causé 3)ar l'obstacle , plusieurs voyageurs 
aient été gravement mutilés. Quelle peine la loi de 1843 applique-t-elle 
dans ce cas au coupable? Six mois de prison au maximum. Évidemment, 
cette pénalité légère est hors de toute proportion avec la gravité de la 
faute et l'intensité du mal qui en est résulté. Nous proposons de punir 
d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de cinquante 
francs à trois cents francs, l'auteur de l'accident qui a pour résultat 
des coups (i) ou blessures. Ces pénalités, qui sont loin d'être trop 
sévères, se trouvent en harmonie avec celles des art. 487 et 488 du 
projet (2). 

» Enfln , celui qui , par défaut de prévoyance ou de précaution , a mis 
un convoi en danger , mérite souvent plus qu'une simple amende , alors 
même que l'accident n'aurait causé aucun malheur. Le projet accorde 
au juge la faculté de prononcer dans cette hypothèse, cumulativement 
ou séparément, un emprisonnement de huit jours à deux mois et une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs. »» 

116. — Nous ferons ici ressortir une distinction dont l'auteur 



(i) Le choc qu'éprouvent les voyageurs, lorsque le convoi est brusquement arrêté 
par un obstacle quelconque , peut donner lieu à des coups si violents que , sans 
qu'on aperçoive des blessures proprement dites, il en résulte une maladie ou 
incapacité de travail. — Rapport de la Section Centrale, Moniteur du 20 mars 1845. 

(9) Art. 418 à 421 du Code. 



' 
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du premier travail de révision du Code pénal a dit quelques mots dans 
les deux exposés qui précèdent; il s'agit de cas qui se présentent 
trop fréquemment pour qu'il n'y ait pas utilité à insister là-dessus : 

!•> Les articles 406 à 408 du Code pénal, qui sont venus se 
substituer à l'art. 6 de la loi du 15 avril 1843 , ont exclusivement 
en vue Tacte commis méchamment et avec l'intention d'occa- « 
sionner un accident à un train. La répression varie en raison du 
degré de gravité des conséquences de l'acte posé , mais elle atteint 
toujours le coupable , alors même qu'aucun accident n'est 
survenu : en d'autres termes, la loi réprime les tentatives mal- 
veillantes, de quelque façon qu'elles se manifestent (dépôt d'obs- 
tacles sur les rails, destruction ou enlèvement de signaux, etc.). 

2o L'art. 7 de la même loi, devenu l'art. 422 du Code pénal, 
n'est applicable, au contraire, que si un convoi a réellement 
éprouvé un accident de nature à causer des lésions ou tout au 1 

moins à mettre en péril les personnes qui se trouvent sbr ce ^ 

convoi. L'accident ne fût-il qu'une conséquence indirecte ( i ) du 
fait reproché, celui qui en est l'auteur involontaire est punissable, 
quel qu'il soit : s'il appartient à l'exploitation du chemin de fer , sa 
culpabilité peut spécialement résulter de négligence, de mala- 
dresse , d'admission de chargements défectueux , d'inattention aux 
signaux , d'inobservation des instructions , même d'omission dans 
la transmission des ordres (2), etc. Mais l'exactitude dont l'agent 
en cause aurait fait preuve depuis longtemps constituerait en sa 
faveur une circonstance atténuante. (C de Bruxelles, ^d février 
1858; (3). 

3<> Les dispositions de l'art. 3 de l'Arrêté Royal du 5 mai 1835, 
qui prévoyent d'une manière générale toute entrave à la circula- 
tion, ont été complétées par l'article 7 de la loi du 15 avril 

(1) Gass. de France, 12 décembre 1857. 

(s) Le tribunal correctionnel de la, Seine a condamné à deux ans de prison et 
3,000 fr. d*amende , par application d*une disposition similaire de la loi française, 
un chef de service du chemin de fer de Sceaux, prévenu d'avoir été, par omission 
dans les ordres transmis à ses employés, la cause d'un accident arrivé le 
3 août 1854. 

(s) C'est à tort, selon nous, que ce même arrêt a appliqué les art. 418 à 420 
du Code pénal (art. 319 et 320 anciens) à un mécanicien qui, par inobservation 
des règlements, avait involontairement causé des blessures à des voyageurs du 
train qu'il conduisait : ce fait est évidemment prévu par Tart. 422 du même 
Code (art. 7 de la loi du 15 avril 1843). 
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1843 (devenu lui-même Fart. 422 du Code pénal). Dans l'état actuel 
de notre législation , ces dispositions n'ont plus d'autre objet que 
l'entrave involontairement apportée à la circulation et n'ayant 
occasionné aucun accident, dans le sens légal attaché à ce mot. 
C'est pour avoir méconnu cette nuance que l'arrêt de la Cour de 
Bruxelles du 11 mars 1848 a pu être critiqué {voir n^ 13): il 
déclarait l'art. 7 de la loi du 15 avril 1843 applicable au proprié- 
taire d'une vache abandonnée et qui s'était introduite sur les 
voies; le train ne l'avait pas atteinte, mais il avait dû faire arrêt. 

4<* Enfin , les diverses dispositions dont il vient d'être parlé ont 
eu évidemnient pour but de protéger la circulation des trains. 
Elles ne sont donc pas applicables aux accidents de gare qui, 
sans compromettre en aucune façon la sécurité des voyageurs , 
atteignent particulièrement, ou le personnel du chemin de fer 
(agents des stations , ouvriers des ateliers, etc. ) , ou des individus 
étrangers au service, mais s'occupant d'une manutention quel- 
conque pour compte des expéditeurs ou des destinataires. Ces 
faits relèvent du droit commun. (Mortagne , 31 décembre 1858. ) 
Si un accident de cette nature devait être imputé à la maladresse 
ou à l'imprévoyance d'un tiers, c'est en vertu des art. 418 à 420 
du Code pénal que la répression de la faute commise pourrait 
être poursuivie. 

TITRE DEUXIÈME. 

DES OFFICIERS & DES AGENTS DE LA POLICE DES CHEMINS 

DE FER DE L'ÉTAT. 

117. — Nous ne nous occuperons ici de ces officiers et agents 
qu'au point de vue de l'institution même et de ses conséquences 
immédiates à l'égard des tiers. Peut-être aborderons- nous un 
jour l'examen plus intime de leurs droits et de leurs devoirs, car 
la définition qui en a été donnée , dans une instruction ministérielle 
du 5 août 1845, est par trop sommaire en raison de l'importance 
de la mission, aussi ingrate que délicate, dont ces agents sont 
chargés. Mais il importe qu'on se pénètre bien de cette vérité 
que, directement ou indirectement, leur intervention a toujours 
un but d'intérêt ou d'ordre public. 

Article 8. 

118. — Le gouvernement pourra conférer à certains 
agents de l'administration du chemin de fer les fonctions, 
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soit de gardes-voyers , soit d'inspecteurs de police , soit 
d'inspecteurs en chef de police. 

Les arrêtés de délégation fixeront le lieu de la résidence 
des agents et désigneront les gardes-voyers et les inspec- 
teurs ordinaires qui seront subordonnés à chaque inspec- 
teur en chef. 

Article 9. 

119. — Les gardes-voyers, les inspecteurs et les inspec- 
teurs en chef prêteront , devant le tribunal de première 
instance de Tarrondissement de leur résidence, le serment 
suivant (i) : 

€ Je jure fidéhté au Roi, obéissance à la Constitution 
et aux lois du peuple belge et de remplir fidèlement les 
fonctions qui me sont conférées. > 

Néanmoins, leurs pouvoirs ne sont pas circonscrits 
dans Tarrondissement de ce tribunal. 

En cas de changement de résidence , Tacte de presta- 
tion du serment sera transcrit et visé au grefie du tribunal 
de première instance auquel ressortit le lieu de la nouvelle 
résidence. 

120. — Les actes de prestation de serment sont assujettis au 
droit d'enregistrement, sauf les exceptions prévues par le Décret 
du 27 juin 1834. 

121. — Les personnes assermentées pour la police des chemins 
de fer doivent être considérées comme des agents de l'autorité et 
de la force publique. Les injures, outrages, etc., envers eux, lors- 
qu'ils sont dans l'exercice de leurs fonctions , sont passibles des 
peines prévues par les art. 252, 253, 269 et suivants (a) du Code 
pénal. (C. de Gand, 28 avril 1847). 

En France, la loi protège spécialement tous les agents des 



(0 Décret du 20 juillet 1851. — Voir Tart. 261 du Code pénal. 
(%) Ces articles et leurs commentaires, le cas échéant, sont reproduits à It 
fln de l'ouvrage. 
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chemins de fer, sans aucune distinction, pour raccomplissement 
de leur service (i). En Belgique, la jurisprudence vacille sur ce 
point (Liège, 18 décembre 1856 et "2^ janvier 1857, P. 1857, 346; 
— Bruxelles, 19 mars 1857, P. 1857, 404;: elle n'est fixée que 
pour les préposés du télégraphe (art. 270 (2) du Code pénal). 

* 

122 — Revêtus de ce caractère d'agents de l'autorité et delà 
force publique , les inspecteurs en chef et inspecteurs de police , 
voire même les gardes-voyers , semblent avoir droit à l'exemption 
temporaire du service de la garde civique , aux termes de l'art. 21 
(§ C ou § H) de la loi du 8 mai 1848-13 juillet 1853. Cette 
interprétation, d'ailleurs souverainement consacrée en France (3), 
a été admise par une décision motivée de la Députation perma- 
nente du Conseil provincial de Liège, en date du 4 août 1859. 
Le gouvernement soutenait cependant alors, contre nous-même, 
une opinion opposée à celle qui a prévalu : il a dû, si l'on en juge 
par quelques faits assez récents, revenir depuis à des idées plus 
conformes, selon nous, à l'esprit de la loi organique de la garde 
civique. 

123. — La partie qui se prétend lésée par un délit dont un 
officier de police judiciaire se serait rendu coupable, dans Vexer- 
cice de ses fonctions, ne peut l'actionner devant le tribunal civil en 



(0 L*art. 25 de la loi française du 15 juillet 1845 est ainsi conçu : «Toute 
» attaque, toute résistance avec violences ou voies de fait envers les agents des 
r> chemins de fer, dans Texercice de leurs fonctions, sera punie des peines appli- 
» quées à la rébellion , suivant les distinctions faites par le Code pénal. » {Art. 269 
à 274 du Code belge.) 

. (t) Cet article est reproduit à la fin de Touvrage. 
• (3) Astreindre l'employé de chemin de fer à cette sujétion du citoyen,. ce serait 
s'exposer à jeter la perturbation dans un service public des plus importants : cette 
appréciation, résultant d'un jugement du tribunal de la Seine {iO janvier 1855), a 
été partagée par la Cour de cassation de France. {Arrêt du 22 décembre 1859.) 
Mais la Cour de cassation de Belgique, par application de la doctrine consacrée dans 
son arrêt du 6 mars 1854 (P. 1854, 126), — qu'on ne peut créer des dispenses non 
écrites dans la loi , — a décidé, le 6 février 1860 (P, 1860, 205), que l'exemption 
de la garde civique, accordée aux employés des chemins dé fer et des télégraphes 
de l'État, ne peut être étendue aux mêmes agents desservant des lignes exploitées 
par des Compagnies. Elle a ainsi établi une distinction que , rationnellement , il 
serait fort diflQcile de justifier. 
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réparation du dommage à elle causé; l'action civile est alors insé- 
parable de Faction publique, laquelle ne peut être poursuivie que 
devant la Cour d'appel et à la requête du procureur-général 
(art, 479 à 483 du^ Code d'instruction criminelle. — Cciss. de 
France^ 12 août 1863). Mais cette exception n'existerait pas du 
moment où il s'agirait d'un acte ou d'un fait de la vie privée. 

Article 10. 

124. — Les gardes-voyers , inspecteurs et inspecteurs 
en chef rechercheront et constateront , par des procès- 
verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire j dans 
toute rétendue des* chemins de fer de TÉtat ( i ) , dans les 
stations et leurs dépendances, ainsi que dans les zones 
déterminées par les art. 1 , 2 et 3 de* la présente loi , 
toutes les contraventions en matière de voirie et toute 
les contraventions aux lois et règlements concernant les 
chemins de fer, leur exploitation et leur police, lors même 
que ces contraventions seraient passil?les de peines 
correctionnelles. 

125. — Une distinction d'attributions ressort de la combinaison 
du texte des art. 40 et 13 (§ !«') de la présente loi: 

l^Les gardes-voyers, n'étant pas officiers de police judiciaire, ne 
sont aptes qu'à constater par procès-verbaux les infractions déter- 
minées par Tart. 10 , c'est-à-dire celles qui portent atteinte aux lois 
et règlements concernant la voirie , et qui sont relatifs à la conser- 
vation , à la police ou à l'exploitation des chemins de fer. Leur 
mandat, limité en outre aux délits ou contraventions passibles de 
peines correctionnelles ou de simple police , ne peut s'exercer au- 
delà des zones déterminées aux art. 1 , 2 et 3, c'est-à-dire dans un 
rayon maximum de 20 mètres en-dehors du chemin de fer. 

2® Comme officiers de police judiciaire, les inspecteurs et inspec- 
teurs en chef ont pour mission de rechercher et de constater , sur 
la section qui leur est assignée et dans le rayon fixé à l'art. 13 
(Voir no*id3 et 135^ les contraventions, délits et crimes qui 



(0 11 a été surabondamment établi que la Loi du 15 avril 1843 est applicable 
anz chemins de fer exploités par les Compagnies. 
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seraient commis, non-seulement contre les lois, arrêtés et règle- 
ments de voirie ou de chemin de fer , mais encore contre Tprdre 
public , les personnes et les propriétés. 

126. — Les procès-verbaux sont exemptés des formalités de 

timbre et d'enregistrement : ils doivent porter en tête les mots : 
c< PRO JUSTITIA » . (Arrêtés du i9 janvier 1815 et du il décembre 1851 J 
Ces procès- verbaux font foi, jusqu'à preuve contraire, pour les 
délits et contraventions ; pour la procédure criminelle , la preuve 
testimoniale est indispensable. 

Article IL 

127.— Ils affirmeront, dans les trois jours , leurs procès- 
verbaux par devant le juge de paix ou l'un de ses sup- 
pléants , ou par devant le bourgmestre ou Tun des éche- 
vins, soit du canton ou de la commune de leur résidence, 
soit du canton ou de la commune oîi la contravention ou 
le délit a été commis ou constaté. 

128. — Le délai 'd'afiarmation est de trois jours francs: un 
procès-verbal dressé le premier jour du mois est donc valablement 
affirmé le 4 du même mois. 

En matière de chasse ( Voir la loi du 26 février iS46), les procès- 
verbaux doivent , à peine de nullité , être affirmés dans les 
24 heures de la constatation du délit. 

129. — L'affirmation n'est pas de rigueur pour les procès- 
verbaux dressés par les inspecteurs en chef eux-mêmes. 

Article 12. 

130. — Les gardes-voyers et les inspecteurs remettront 

les procès-verbaiix qu'ils auront dressés , à Tinspecteur 

en chef (i), dans les vingt-quatre heures de l'affirmation. 

Les procès-verbaux seront transmis, dans les trois 



(4) Par une instruction publiée en septembre 4870 (n^ i70), Tadministration des 
chemins de fer de TÉtat a autorisé une dérogation à la loi en prescrivant, pour 
certains cas , la transmission directe des procès-verbaux aux procureurs du Roi. 
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jours , à roflBcier par qui sera rempli le ministère public 
près le tribunal de police, ou au procureur du roi, suivant 
qu'il s'agira d'une simple contravention ou d'un délit 
entraînant une peine correctionnelle. 

L'officier qui aura reçu l'affirmation sera tenu d'en 
donner avis, dans la huitaine, au procureur du roi. 

131. — Les inspecteurs en chef de police judiciaire ont droit à 
la franchise par la poste, sous bandes contresignées (i), pour les 
lettres et documents qu'ils ont à transmettre , dans le ressort 
de leur juridiction, à Tauditeur-général et aux auditeurs militaires, 
aux procureurs-généraux , aux procureurs du roi et aux officiers 
du ministère public près les tribunaux de simple police. 

Lorsqu'il s'agit du service de la justice criminelle, ils peuvent 
transmettre des dépêches d'État ayant la priorité sur les télé- 
grammes privés, mais en en payant les frais de transmission, qui 
leur sont remboursés par le département de la justice , conformé- 
ment aux termes des art. 90, § 2, et 113 de l'Arrêté Royal du 
18 juin 1853. 

132. — La loi du i^^ mai 1849 a étendu la juridiction des juges 
de paix aux délits et contraventions de grande voirie , messageries, 
postes, etc. Or, il est formellement admis par la jurisprudence 
que les chemins de fer font partie de la grande voirie. Mais il va 
de soi que les faits passibles de peines criminelles comme, par 
exemple, ceux prévus par ies art. 6 et 7 de la présente loi, cessent 
d'être de la compétence des tribunaux de simple police. 

Article 13. 

133. — Les inspecteurs en chef et les inspecteurs sont 
officiers^de police judiciaire. 

Us exercent les fonctions des oflSciers de police auxi- 
liaires du procureur du roi dans toute retendue des 
chemius de fer de TÉtat (2), des stations et dé leurs 



(i) Arrêtés royaux des 30 octobre 1843 et 4 mars 1870. 
(i> H résulte de ce qui a été dit autérieurement que la loi du 15 avril 1843 est 
d'application générale. 



y 
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dépendances , et , extérieurement au chemin de fer , dans 
un rayon de 500 mètres. 

Ils auront , pour la recherche des crimes et délits 
commis dans toute l'étendue du chemin de fer, des 
stations et de leurs dépendances , concurrence et même 
prévention à l'égard de tous autres officiers de police 
judiciaire, à l'exception du procureur du roi et du juge 
d'instruction. 

134. — Les attributions des inspecteurs en chef et inspecteurs 
de police, comme auxiliaires du procureur du roi, sont définies 
par le Code d'instruction criminelle. Ils peuvent notamment 
recevoir toutes plaintes et dénonciations et en dresser procès- 
verbal , opérer des arrestations , procéder à des interrogatoires de 
témoins et faire des visites domiciliaires (i) , mais seulement dans 
les circonstances et d'après les règles énoncées dans la loi. Ils 
ont spécialement qualité pour rechercher et constater légalement 
les infidélités qui pourraient être commises par les agents du 
service des recettes , lorsque ces infidélités prennent le caractère 
d'un crime ou d'un délit. (Instruction ministérielle du 5 aoijLt 1845.) 
Ces pouvoirs sont sans doute très -étendus, mais on leur a donné 
un correctif par les dispositions des art. 147 et suivants et 257 du 
Gode pénal. 

135. — En cas de flagrant délit constaté sur le chemin de fer ou 
dans l'enceinte de ses dépendances , les attributions des officiers spé- 
ciaux de police judiciaire ne seraient pas rigoureusement circons- 
crites dans le rayon ci-dessus fixé ; ils auraient évidemment le 
droit de poursuivre au-delà , mais en requérant préalablement le 
concours de l'autorité locale , les recherches et investigations qui 
leur paraîtraient indispensables. 

136. — Sauf le cas où ils agiraient en vertu de la délégation 
spéciale prévue à l'art, 52 du Code d'instruction criminelle, les 



(0 En ce qui concerne les perquisitions ou saisies dans les bureaux des postes 
et des télégraphes, le mode de procéder est déterminé par une instruction du 15 sep- ^ 
tembre 1864, Recueil adminUtrcUif, n» 626. 
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• 

officiers de police ordinaires (les procureurs du Roi et juges 
instructeurs exceptés), devront toujours laisser à ceux du chemin 
de fer le soin de poursuivre les affaires .dont ceux-ci se décla- 
reront saisis. Cette préférence accordée par la loi se justifie 
parfaitement pour tous les faits qui, à un degré quelconque, 
intéressent l'exploitation du chemin de fôr; mais il serait au 
moins de mauvaise grâce de s'en prévaloir dans d'autres cas , 
lorsque l'autorité locale manifeste d'ailleurs l'intention de s'oc- 
cuper elle-même des constatations et des poursuites. 



^ 



ARRÊTÉ ROYAL DU 19 MAI I84S. 



DÉCLARATIONS A FOURNIR POUR LES EXPÉDITIONS 
PAR CHEMIN DE FER. — FRAUDES. 



LÉOPOLD , etc. 

137. _ Vu les art. 2 et 3 de la loi du 12 avril 1835 ; 
Revu Fart. 45 de notre arrêté du 22 mars 1842; portant 

que , si Tadministration avait des motifs de présumer une 
fraude ou la présence de matières nuisibles ou dange- 
reuses non déclarées telles , elle pourrait toujours exiger 
Touverture des colis ou en refuser le transport ; 

Voulant assurer Texécution de cette disposition et 
prévenir les dangers, auxquels de fausses déclarations 
peuvent exposer les voyageurs ; 

Sur le rapport et la proposition de notre Ministre des 
travaux publics. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article 1«^. 

138. — L'administration pourra refuser le transport de 
tous colis et paquets qui ne seront pas accompagnés d'une 
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déclaration signée par Texpéditeur et portant indication 
de Tespèce et de la quantité des objets y contenus, 

Article 2. 

139. — Toute fausse déclaration sera punie des peines 
comminées par Fart. 1®^ de la loi du 6 mars 1818 (i). 

140. — Par arrêt du 49 septembre 1846 {P. 1847, 326), la 
Cour de Gand décidait que : Le commissionnaire qui, ayant reçu 
mandat de réexpédier par chemin de fer un colis venant de 
rétranger , néglige de vérifier le contenu du colis et se borne à 
formuler , de bonne foi , une déclaration conforme aux documents 
qui accompagnaient primitivement renvoi, n'est point passible 
des peines comminées par les règlements du chemin de fer , s'il 
vient à être reconnu que le colis renferme une partie de mar- 
chandises non déclarées, et notamment des matières dont le trans- 
port est prohibé ou peut être refusé (2). — Cette interprétation 
enlevait à l'art, l®»" toute sa portée essentielle; aussi, le gouver- 
nement s'empressa-t-il d'y pourvoir par l'Arrêté Royal du 26 jan- 
vier 1847, complété à son tour par FArrêté du 31 août 1868. 
Ces deux arrêtés (s) composent, avec celui du 19 mai 1843, 
toute notre législation spéciale en matière de déclarations, 
législation qui, à part les imperfections signalées plus loin, 
peut se résumer ainsi : 

La déclaration à fournir par l'expéditeur doit être sincère , 
c'est-à-dir^e qu'elle doit mentionner, en termes usuels et bien 
précis , la nature , l'espèce , le poids ou la quantité de la chose 
présentée au transport , soit en vrac, soit sous emballage , le tout 
indépendamment des autres indications essentielles exigées pour 
la lettre de voiture (4). — Est considérée comme fraude ou 
fausse déclaration punissable, toute omission, inexactitude ou 
même prétendue erreur ayant pour but ou devant avoir 
pour conséquence de dissimuler l'importance du risque à courir 
par le transporteur, d'éluder la taxe légitimement due {Reims, 



(1) Page i. 

(t) Il u'est pas sans intérêt de comparer cette décision avec celle de Liège dtt 
25 avril 1845 , citée à la suite de la loi du 29 avril 1868. 

(s) Ils sont reproduits à leur date. 

(4) Art. 101 et 102 du Gode de Commerce, reproduits en renvoi à la loi du 
2a décembre 1848. 
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20 décembre iSli) ^ de soustraire l'expédition à des mesures de 
précaution ou de police exigées , soit par les règlements , soit 
en raison de la nature de la marchandise , etc. (Voir n» 209.) 

141. — Une fausse déclaration de cette espèce constitue un 
acte de déloyauté au double point de vue moral et commercial, 
mais ce n'est pas un vol dans le sens légal du mot. Il s'ensuit que 
cet acte n'est passible que des peines stipulées par les arrêtés 
réglant spécialement la matière, à moins que la fausse déclaration 
n'ait été cause d'un accident ou" de tout autre fait de nature à 
compromettre la sécurité publique, et tombant sous l'application 
des lois générales. Cependant, la jurisprudence française tend à 
attribuer à ces fauëses déclarations le caractère de filouterie ou 
d'escroquerie, et, à ce titre, les tribunaux sévissent assez généra- 
lement avec toute la rigueur du Code pénal(i).— Il faut regretter que 
notre Code de 1867 soit resté muet sur cet objet, car, ainsi que 
lé constate du reste le préambule des arrêtés prémentionnés, 
l'intérêt fiscal n'est pas toujours seul en cause dans cette question. 

142. — Le droit d'exiger l'ouverture des colis suspects et d'en 
vérifier lé contenu est inscrit dans l'arrêté royal du 22 mars 1842, 
visé plus haut. Il se justifie, non-seulement par des préoccupations 
de sécurité pour les convois comme pour les voyageurs, mais 
encore parce que c'est généralement le seul moyen de reconnaître 
les fraudes (s). 

Quelque rigoureux que paraisse ce droit , l'exercice n'en est pas 
tellement facile et commode, qu'il y ait à craindre de le voir 
dégénérer en vexation. Il convient, au surplus, que les vérifica- 
tions dont il s'agit soient, autant que possible , faites contradic- 
toirement avec l'expéditeur ou le destinataire et à l'intervention 
d'un officier de police judiciaire : c'est le mode de procéder 
prescrit pour la recherche de certaines contraventions aux lois 
postales. {Voir la loi du 29 avril 1868). 



(1) Paris, 10 avril et 18 août 185i, — Seine, 8 mars 185i et 13 août 1862, 

— Marseille, 11 octobre 1858, — Château-Thierry, 19 juillet 1861 , — Mirecourt, 
il octobre 1861, -^ Aix, 28 novembre 1869, etc., etc. 

(s) Amiens, 27 août 1850, -^ Seine, 22 novembre 1852, 7 mars et 23 mai 
1833, —G. de Paris, 16 août 1853 et 10 avril 1854, — Nevers, 7 avril 1856, 

— Anvers, 13 janvier 1866, — Bruxelles , 11 février 1867. 

5 
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143. — n esâte ane espèce ie 3nade -îoi^ sans être fcnncfle- 
méat prévue, nciiâ "«enicle pcortant ti.inÈer soib L'içp&cadîoa de 
:*akrt- i ^-V» 13&. le rirr^t** n-iessos, ea niscn de respresam 
îjénériie < Siîi*»^?* ifrrtiiaratj:ns > •:;iii j est eni^ûz-yée. — La plupart 
tîesi tarife internat;*: naiix V.l«:iieîit, à itok^^ie TiYagEnr , la gratuité 
du trani?pcrt de «ej* ha^pAjes ^ïi=^:[!i*i ■lîirjZTirreace d'un certain 
{K-uiH 'i*^£rmir.é : Ct^La vine •^rdinair^nient de ^ â 30 iâio- 
flpramnKîs- Les per*»jctie& vjyi^païit ^?» fjrtxu:^ ont incontestable- 
nien.t le droit -le grcuper Leurs "ca?iag«?îr et d'y :i£:ç:Lii7na' la somme 
entière de jrrati.t*^ attnhu'-le à f ec^ecihie «ies billets qu'elles ont 
pris- Ma»» *i. pour *e -^l'jistriire an p;iieiiient de la taxe due pour 
acn exi^âiant de bac3i?es, un vo Tapeur is»:lé se sert de biltets 
emprur.t^ à d'autr*^- voya^eiirs avec lesquels il n'a aucune com- 
mnnauîfî de Éani^^e «a d'afîè«>:iatioiu il commet une CQntraTmitîon 
pontrsahie : des arr'^t- d<tri-- ce sens oct été rend'js par la Cour 
de caââation de Frant:e le& "à) février 1^16 et 5 novembre 1847, 
et par la Cour de P%ennes le 22 avril 1868; le tribunal de Bézîers 
^^ctriohfreX^S^) a même trouvé dans cette manoeurre ie Eût 
d'aàage d'an bîll^ &ox , et il a &it par suite application de Far- 
ticle 405 du Code pénal français. 

144* — La répression pénale n'est point exclusive de la répa- 
ration civile dœ aux transporteurs, soit pour la taxe fraudée^ soit 
à titre de dommages-intérêts. (Trih. de la Seine, 18 acnki 1854 et 
13 août 1862.) Le taux minimum de cette réparation est prévu, 
au point de vue de La perception, dans la plupart des livrets 
réi^meotaires des tarîÈ : généralement, fl est fixé an dooble de 
la taxe fraudée. — Les dommagesrintéréts à allouer éventueDe- 
ment représentent la compensation d^un préjudice à apprécier par 
\f^ magistrat"?. 



LOI DU 26 FÉVRIER 1846. 



CHASSE. — TRANSPORT OU COLPORTAGE DU GIBIER. 



LÉOPOLD, etc. 

Article l^^. 



Article 5. 

145. — Dans chaque province ou partie de province, il 
est défendu d'exposer en vente , de vendre , d'acheter , de 
transporter ou de colporter , pendant le temps où la chasse 
n'y est point permise, et à compter du troisième jour 
après la clôture de la chasse , des faisans , perdrix , cailles , 
gelinottes, râles de campagne ou de genêt, coqs de 
bruyère, vanneaux, bécassines, jacquets, hèvres, che- 
vreuils , cerfs ou daims. 

Le gibier sera saisi et mis immédiatement à la dispo- 
sition de l'hospice ou du Bureau de bienfaisance par le 
bourgmestre de la commune. 

Chaque infraction aux dispositions du présent article 
sera punie d'une amende de 16 à 100 francs. 
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146.— Le délai légal ci-dessus fixé comprend trois jours entiers 
après la clôture de la chasse , de sorte que la chasse étant interdite 
le premier du mois, le colportage ou le transport du gibier est 
encore licite le 3 du même mois. (Liège y Qmars 4850, 143 et 
25 mars 1852. P, 1852, 198 ; - Cass, , 10 mai 1852, P. 1852 , 98. ) 

147.— L'interdiction du colportage du gibier, en temps prohibé, 
ne souffre même pas que le transit puisse s'en faire sur un point 
où la chasse n'est pas ouverte , bien qu'elle le soit au heu d'expé- 
dition et au lieu de destination. Il doit cependant être fait exception ^ 
aussi bien pour le transit que pour l'importation, à l'égard du 
gibier venant de l'étranger et appartenant à des espèces non 
acchmatées dans le pays. (Dalloz.) 

148. — De même que pour le transport illicite des lettres 
( Voir la loi du 29 avril 1868), les infractions à la loi ci-dessus 
peuvent engager la responsabilité des chefs de station et même 
celle des chefs de train. (Paris, 18 avril 1857.) Toutefois, de 
récentes décisions de tribunaux français (Grenoble , 18 mars 1868, 
— C. de Paris 19 aoi^t 1868 ) ont admis que Tintervention de ces 
derniers agents est toute passive et qu'il ne peut exister de déht 
que lorsque celui auquel ce délit est reproché a agi avec volonté et 
avec connaissance du fait incriminé. 



ARRÊTÉ ROYAL DU 26 JANVIER 1847, 



RELATIF A L'EXPEDITION DES MARCHANDISES SUR 

LES CHEMINS DE FER. 



LÉOPOLD, etc. 

• 149. — Vu les art. 2 et 3 de la loi du 12 avril 1835, 
concernant Texploitàtion des chemins de fer ; 

Revu notre arrêté du 19 mai 1843; 

Voulant compléter les dispositions de cet arrêté et 
empêcher que Tadministration ne soit amenée par des 
déclarations erronées, quoique faites de bonne foi, à 
transporter, à son insu, des matières nuisibles et 
dangereuses; 

Sur le rapport et la proposition de notre Ministre des 
travaux publics; 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Article 1®^. 

150. — Tout expéditeur est tenu, avant de signer la 
déclaration dont fait mention l'art. 1®^ de notre arrêté du 
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19 mai 1843 , d'en vérifier Texactitnde en reconnaissant , 
par lai-même, Tespèce ou la quantité des objets que 
contiennent les colis ou paquets dont il confie le transport 
à Tadministration. 

Article 2. 

151. — Le défaut de vérification ainsi que la vérifica- 
tion incomplète donneront lieu à l'application des peines 
comminées par Fart. 1^ de la loi du 6 mars 1818 (Page!). 

152. — On ne peut que renvoyer à ce qui est dit aux arrêtés 
royaux des 19 mai 1843 et 31 août 1868. Toutefois, il importe 
de constater ici que le préambule et le titre même de l'arrêté 
ci-dessus semblent conçus en termes assez généraux pour écarter 
toute idée d'exclusipn des chemins de fer concédés. 



LOI DU 28 DÉCEMBRE 1848. 



TIMBRE DES LETTRES DE VOITURE. 



LÉOPOLD, etc. 

Article 1^^. 

153. — Les lettres de voiture devront être écrites sur 
un timbre particulier dont le prix est fixé à dix centimes. 

Sont assimilés aux lettres de voiture, pour l'application 
de la présente loi, les écrits signés ou non signés qui 
sont destinés à en tenir lieu et qui indiquent les objets 
dont le transport est opéré par les porteurs de -ces écrits. 

Un timbre spécial, dont la forme et le type seront 
déterminés par un arrêté royal, sera créé pour être 
appliqué sur la demi-feuille de petit papier établi par 
Tarticle 3 de la loi du 13 brumaire an VII. 

Article 2. 

154. — Les contraventions à Tarticle précédent seront 
punies d'une amende de quinze francs. 
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Les expéditeurs , commissionnaires et voituriers seront 
solidairement tenus de l'amende et du droit de timbre, 
sauf leur recours les uns contre les autres, 

155. — D'après diverses décisions citées dans Dallez, on devrait 
considérer comme des lettres de voiture s^oumises au timbre : 

lo La facture détaillée de marchandises expédiées par un 
négociant, lorsqu'elle est suivie d'une lettre d'envoi remise au 
voiturier chargé du transport, lors même qu'elle n'énonce ni 
le nom du voiturier , ni les conditions de transport ; 

2® Les feuilles d'expéditions remises à un voiturier , par l'expé- 
diteur, bien qu'elles- ne renferment pas toutes les énonciations 
prescrites par l'art. 102 du Gode de commerce (i), lorsque le 
contenu de ces feuilles suffit' pour les déclarations exigées par 
la loi ou la police, relativement à la nature des chargements 
et lorsqu'elles constatent, en outre, les engagements réciproques 
des parties ; 

3<> Les bulletins de chargement dont les voituriers sont por- 
teurs, quoique non signés et manquant de certaines des indi- 
cations énumérées dans les art. 101 et 102 (.i) du Code de 
commerèe (notamment de la quotité du salaire, du délai de 
transport et de l'indemnité pour cause de retard ) ; 

¥ L'écrit dont est porteur le préposé d'une administration 
de messageries qui s'est chargée de transporter des marchandises, 
tant par elle-mêilrie que par la voie du chemin de fer; il n'est 
pas nécessaire qu'il fasse contrat entre les messageries et l'admi- 
nistration du chemin de fer. 



(0 ART. loi. — La lettre de voiture forme un contrat entre Texpéditeur et le 
voiturier, ou entre Texpéditeur, le commissionnaire et le voiturier. 

ART. i02. — La lettre de voiture doit être datée. Elle doit exprimer : La nature 
et le poids ou la contenance des objets à transporter , le délai dans lequel le 
transport doit être effectué. Elle indique le nom et le domicile du commissionnaire 
par l'entremise duquel le transport s'opère, sMl y en a un; le nom de celui à 
qui la marchandise est adressée ; le nom et ie domicile du voituiier. Elle énonce : 
Le prix de la voiture, Tindemnité due pour cause de retard. Elle est signée par 
l'expéditeur ou le commissionnaire. Elle présente en marge les marques et 
numéros des objets à transporter. 
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156, — Au surplus, iLappartient au juge du fond de décider si 
des écrits saisis sur un voiturier, et accompagnant la marchan- 
dise, forment titre entre l'expéditeur et le voiturier et doivent 
alors être assimilés à une lettre de voiture soumise au timbre. 
(Cass, 17 avril 1856, P. 1856, 40 J 

157. — Sont exemptées du timbre, en Belgique: 

1® Les lettres de voiture accompagnant des marchandises 
circulant sur le réseau de TÉtat ou expédiées de ce même réseau 
en destination d'une station d'un chemin de fer concédé en 
relations de service direct (tarifs communs) avec les stations de 
l'État. {Décision ministérielle^ Circulaire no 90 du 17 octobre 1855). 
— La réciprocité, pour les expéditions effectuées des chemins 
de fer concédés vers les stations de l'État , ne ressort point 
des termes de cette décision» mais elle paraît être consacrée 
par la pratique ; 

2® Les feuilles de route ou d'expédition que les administrations 
de chemins de fer ou de messageries délivrent à leurs conduc- 
teurs chargés d'accompagner leurs chargements. 



TÉLÉGRAPHES. 



LOI DU !•' MARS 1851. 



Article l»'. 



Article 2. 

158.— Le gouvernement pourra établir des règlements 
pour la transmission des correspondances par voie télé- 
graphique et pour la police des lignes. 

Article 3. 

159.— Il pourra déterminer les peines conformément à 
la loi du 6 mars 1818 ( i ) pour réprimer les infractions 
aux dispositions prises en vertu de la présente loi. 

Article 4. 

(Annulé par les art. 149 et 150 du Gode pénal de i867.) 

160. — Tout agent du gouvernement qui supprime 



(i) Voir page 1. 



T< LOI DC U AVRIL OSÎ. 

«fef corre9p<mdances télégraphiques au qui en viole le 
secret est puni des peines parlées en Tari. 187 du 
Code pénal. 



LOI DU 14 A\TUL iœ2. 



Article 1*', 



Un crédit. 



Article 4. 

161. — Les propriétaires et locataires des terrains ou 
bâtiments sur lesquels ou sous lesquels le gouyemement 
reconnaît nécessaire d'établir une ligne télégraphique 
doivent , sans qu'à cet eflFet une dépossession puisse être 
exigée , tolérer le placement des poteaux , la conduite des 
fils tant au-dessus qu'en-dessous du sol, ainsi que tout ce 
que comportent le bon établissement , la surveillance et 
Tentretien de la ligne télégraphique. 

Avis leur en sera donné, au moins huit jours à Tavance, 
dans la forme indiquée à Tarticle précédent. 

Article 5. 

162. — Le gouvernement indemnisera les propriétaires 
et locataires du préjudice qui pourrait résulter de Tappli- 
cation des dispositions qui précèdent, d'après Testimation 
qui en sera faite, soit à Tamiable, soit par le juge com- 
pétent. 



\ 
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Article 6. 

(Remplacé par les art. 524 et 563, § 5», du Gode pénal de 1867.) 

163. — Uart. 257 du Code pénal est applicable à la 
destruction et à la dégradation des fils, poteaux et 
appareils en général des lignes télégraphiques^ ainsi 
qu^au fait d'avoir interrompu ou entravé les communi- 
cations par tous autres moyens. 

164.— Le service de la télégraphie est régi par des règlements 
très-complets ^ auxquels nous ne pouvons que renvoyer. -- Voir , 
au surplus, Tart. 47 de Tarrèté ministériel du 20 février 1866. 
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ARRÊTÉ ROYAL DU 17 JANVIER 1857. 



MINES. — EXPLOITATION DES CARRIÈRES A CIEL 
OUVERT (1). — RÈGLEMENT GÉNÉRAL. 



LÊOPOLD, etc. 

165. — Vu rarticle 81 de la loi du 21 avril 1810 sur les 
mines , ainsi conçu : 

« L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu sans 
permission, sous la simple surveillance delà police, et 
avec Tobservation des lois ou règlements généraux ou 
locaux; » 

Considérant que Texploîtation des carrières à ciel ouvert, 
dans le voisinage des voies de communication par terre 
ou par eau , peut être dangereuse pour la sûreté publique ; 

Usant des pouvoirs que nous sont attribués par Fart. 67 
de la Constitution, sur la proposition de notre Ministre des 
travaux publics , 

Nous avons arrêté et arrêtons : 



(i) L'exploitation par galeries est réglementée par Arrêté Royal du 29 février 1852. 
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Article l®^. 

166. — Lorsque Texploitation des carrières à ciel ouvert, 
dans le voisinage d'une voie de communication quelconque, 
soit par terre, soit par eau , sera de nature à compromettre 
la sûreté publique, ril y sera pourvu par la Députation 
permanente du Conseil provincial , comme en matière de 
grande voirie. 

Article 2. 

167. — ^Une expédition des arrêtés pris par la Députation 
permanente sera transmise à notre Ministre des travaux 
publics. 

En cas de recours formé parles particuliers ou par les 
agents de l'administration, notre Ministre nous fera 
rapport de l'affaire et nous soumettra des propositions 
selon les circîionstances. 

Article 3. 

168. — Les infractions aux dispositions particulières 
ordonnées en vertu du présent arrêté seront poursuivies 
et punies conformément à la loi du 6 mars 1818 (i). 

169. — ]Les arrêtés pris par la Députation permanente, en 
exécution de Tart. l^r (n® 166), sont généralement formulés comme 
suit : 

« 1** L'exploitation de la carrière devra s'effectuer de manière 
à diminuer les causes d'explosion : la position , la direction et le 
chargement des mines seront réglés en conséquence ; 

» 2® Le feu ne pourra être mis aux mines préparées qu'à trois 
époques fixes du jour, dont le public sera informé par les adminis- 
trations communales intéressées, à savoir : de . . à . . heures du 
matin; de . . à , . heures de relevée, et de . . à . . heures du soir; 



(0 Page l 
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» 3<> Avant leur explosion , les mines seront couvert^ de 
planches, de madriers, de fascines et de forts moellons en 
quantités suffisantes pour servir d'étouffoirs ; 

» ¥ Au moment dé mettre le feu et jusqu'après l'explosion, 
l'opération sera annoncée au moyen dune cloche d'un timbre 
assez fort pour qu'on puisse l'entendre bien distinctement dans le 
rayon de cent mètres ; 

» 5« Indépendamment de cette mesure de précaution, deux 
ouvriers se tiendront, de part et d'autre, à une distance d'au 
moins 50 mètres de la carrière , de façon à avertir les passants , 
voituriers, etc., etc.; 

» 6<> Si l'exploitation devait s'effectuer à un niveau inférieur à 
celui de la route , la moindre distance des excavations à celle-ci 
devrait être de dix mètres (i); dans ce cas, un garde-corps sera 
placé le long de la carrière et dans l'alignement à fixer par l'au- 
torité compétente; 

» 7® Si des débris de roche étaient projetés sur la voie publique, 
le pétitionnaire serait tenu de les faire enlever immédiatement ; 

» 8° L'impétrant se conformera , de plus , à toutes les instruc- 
tions qui pourront être données, soit par l'administration des 
ponts et chaussées, soit par l'administration communale, en cp 
qui concerne les propriétés avoisinantes ; 

» 9° Il est responsable de tout dommage à résulter éventuelle- 
ment, pour des tiers, par suite de l'exploitation dont il s'agit; 

D 40® La présente autorisation n'est que provisoire ; elle pourra 
toujours être révoquée , si l'administration reconnaît que l'exploi- 
tation de la carrière donne heu à des inconvénients ; elle le sera 
de plein droit, si le requérant néglige de se conformer à l'une ou 
à l'autre des conditions qui précèdent ; 

» 11° Si l'administration ne fait pas usage de son droit de révo- 
cation, les infractions aux dispositions ci-dessus seront poursuivies 
conformément à la loi du 6 mars 1818 (2). » 



(0 Voir no 97. 

(1) Application de Tart. 3 (n» 168) de FArrêté Royal dont s'agit. 
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ARRÊTÉ ROYAL DU 10 FÉVRIER 1857. 



POLICE DES VOYAGEURS. 



LÉOPOLD , etc. 
Vu la loi du 12 ayrU 1835.... 

Article 1«'. 

170. —Il est défendu: 

§ 1<> De prendre place dans les voitures des chemins 
de fer de l'État (4) sans un billet régulier; — § 2^ De se 
placer dans une voiture d'une classe autre que celle 
indiquée par le billet ; — § 3^ De monter dans une voiture 
ou d'en sortir autrement que par la portière qui est 
placée du même côté que le bureau de la station d'arrivée; 
— § 4^ De se pencher h'ors des voitures et d'en sortir 
avant que le train ne soit complètement arrêté ; — § 5<> De 
fumer dans les salles d'attente et dans les voitures des 



(4) Voir rArrêté Royal du 16 mai 1862. 
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deux premières classes , sauf dans les compartiments qui 
sont spécialement destinés à cet usage; — § 6^ De prendre 
place dans une voiture avec une arme chargée ou avec 
des objets qui sont de nature à incommoder les voyageurs; 

— § 7^ D'ouvrir les glaces des voitures du côté d'où vient 
le vent, à moins que ce ne soit avec Tassentiment una- 
nime de tous les voyageurs placés dans le compartiment ; 

— § 8<^ D'entrer dans les wagons à bagages ou à mar- 
chandises ou dans des voitures quelconques dont l'accès 
est interdit. 

171. — Cette matière exigeant des développements relative- 
ment étendus, nous allons examiner isolément chacun des para- 
graphes qui précèdent. 

§10. 

172. — Il est défendu de prendre place dans les voi- 
tures des chemins de fer . . . sans tin billet régulier. 

173. — L'obligation fondamentale est donc, pour le voyageur, 
de ne s'embarquer qu'après s'être pourvu d'un billet régulier (i) , 
soit pour la destination à laquelle il compte se rendre, soit, à 
défaut de billets ou de correspondances directs , pour le point où 
il devra prendre un nouveau billet. — S'il pénètre même dans 
la station sans billet , le voyageur , s'il n'a d'autre titre ou droit 
de circuler dans l'enceinte du chemin de fer , commet par ce 
seul fait une contravention à l'arrêté royal du 5 mai 1835 (2). 

Distribution des billets. — 174. — H importe que le voyageur 
vérifie immédiatement et avec soin si le billet qui lui est délivré 
est timbré (s) et bien conforme à sa demande; il doit se mettre en 



(0 Voir art. 286 de TArrêté-règlement du !«' septembre 1858 et le § 8^ ci-après 
(iVo 2j4). — Les douaniers convoyeurs en uniforme et munis d'un ordre d'escorte 
ou de marche sont admis , sans carte ni coupon , dans les voitures de 2« classe des 
trains de voyageurs et dans les compartiments des vragons-freins des trains de 
marchandises. 

(s) Voir art. 318 du même Arrêté-règlement. 

(3) Voir iV« 180 et 181 ci-après. 
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garde contre les substitutions qui peuvent se faire aux guichets 
de distribution , surtout lorsqu'il y a encombrement ou affluence. 
— Les erreurs ou échanges , dont la constatation n'est le plus 
souvent possible qu'au moment même où le fait se produit, 
exposent après coup le voyageur , parfois à des contraventions , 
toujours à des désagréments. 

175. — Le fait de détourner et dissiper, au préjudice du chemin 
de fer , un biUet de place erronément délivré par un receveur 
de station au lieu d'un billet d'un prix inférieur, peut constituer, 
dans certaines circonstances, le délit d'abus de confiance prévu 
et puni par les dispositions pénales correspondant aux art. 491-492 
du Code belge. G*est ce qu'a décidé le tribunal de Yalenciennes 
par un jugement du 5 décembre 1851 ; un arrêt de la Cour de 
Bruxelles en date du 28 avril 1859 (P. 1860, 17) est d'ailleurs 
conçu dans le. même sens. 

Billets irréguliers. — 176. — Est considéré comme se trouvant 
sans billet , tout individu porteur d'un coupon nominatif ou d'une 
carte d'abonnement délivré aune autre personne. {Carcassonne ^ 
31 janvier et 7 'février 1868 ; — Seine , iOjuin 1869. ) L'emploi de 
moyens frauduleux pour se faire remettre le billet constituerait 
le déht d'escroquerie, indépendamment de l'action civile à exercer 
par l'administration du chemin de fer. (Aicœerrey 24 décembre 1858; 
— Toulouse , 7 avril 1865. ) 

177. — Il y a contravention et non escroquerie lorsque, pour 
profiter d'un tarif réduit consenti en faveur d'une Société , des 
personnes simulent une affiliation à cette Société et voyagent ainsi 
avec la qualité de membres, qui ne leur appartient pas. {Toulouse^ 
26 juillet i86%) 

178. — Les règlements de certaines administrations exigent, 
à peine de nullité des billets d'aller et retour, que, à l'aller, les 
deux coupons soient présentés à la fois , adhérents ou détachés , 
à toute réquisition des agents chargés du contrôle. 

179. — Un billet cesse d'être régulier lorsque , soit en le déchi- 
rant , soit en le maculant , on en a fait disparaître l'Une ou l'autre 
des indications essentielles (timbrage, marques de contrôle, etc.). 
Par son art. 190, le Code pénal actuellement en vigueur stipule 
des peines sévères non- seulement contre les auteurs de ces alté- 
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rations , mais même contre ceux qui font usage des billets altérés. 
(Béziers, 41 juin 1868.) 

La répression serait nécessairement plus sévère encore, s'il 
s'agissait de billets ou coupons contrefaits (i) : Tart. 184 du même 
Code serait alors applicable. 

180. — Aux termes des règlements des chemins de fer, qui 
sont ici le corollaire indispensable de la loi, tout billet non timbré 
est considéré comme nul , au même titre que le billet dont la date 

est passée. 

> 
Cartes ou billets périmés. — 181. — Un billet n'est valable que 

I^our le train et pour la date qu'il mentionne (2), quelque soit 
d'ailleurs le mode de timbrage adopté par le bureau de distri- 
bution. ( Paris ^ 27 mai 1851 ; — Seine, 6 mai et 26 novembre 1868.) 
— De même , les cartes de service ou d'abonnement sont considé- 
rées comme inexistantes en dehors des trains quiy sont déterminés 
ou de la durée qui leur est assignée. 

182. — Toutefois, le voyageur qui, de bonne foi, fait usage d'un 
billet périmé n'ayant pas encore servi, peut, dans certains cas , 
n'être point passible de poursuites correctionnelles. (Eeims, 
29 avril 1856. ) — Il en serait notamment ainsi s'il s'agissait d'un 
coupon de retour périmé (Seine, 14 mai 1862), surtout si le 
voyageur déclarait spontanément se soumettre aux règlements. 

183. — Au surplus , on ne saurait reconnaître le caractère de 
faux dans la présentation frauduleuse d'un billet ancien , lorsque 
les indications primitives de date, etc., n'ont été ni altérées ni 
dénaturées , dans le sens de ce qui vient d'être dit sous le n^ 179, 
en vue de tromper la vigilance des gardes ou contrôleurs. 
(C. de Bruxelles, 2 juillet 1857; — Bordeaux, 21 mat 1862.) 

184. — Les .chefe de station peuvent rendre , en le visant, un 
billet valable pour un train autre que celui pour lequel il a été 
délivré. C'est un droit qu'ils exercent en ayant égard aux cir- 
constances qui ont pu justifier l'ajournement du voyage ; ce droit 
deviendrait un devoir dans les cas prévus plus loin sous le m 198 
(§§ a et &). 



(0 Voir rArrêté Royal du 19 mai 1845 (No li3). 

(i) Art. 309 de rArrêté-règlement du l^^ septembre 1838. 
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Billets égarés ou perdus. — 185, —Le voyageur qui, ne pouvant 
représenter son billet à un point quelconque du parcours , prétend 
ravoir perdu, doit prouver, à suffisance de droit, qu'il s'était 
pourvu au départ d'un billet régulier. Les présomptions tirées, soit 
de l'honorabilité de la personne, soit d'opérations de contr'&le 
précédemment effectuées, ne sauraient dispenser absolument de 
cette preuve ni en tenir lieu. ( Liège ^ 30 janvier-ib février i8&2 ^ 
■-T Bruxelles , 13 févHer 1862 , — Gand , ibjuin 1863. ) 

Et alors même que la prétention du voyageur serait reconnue 
fondée^ il nous semble que l'action civile devrait, en équité sinon 
en droit, rester entière, au moins pour le prix de la place 
occupée, aussi longtemps qu'il n'est pas bien prouvé que le billet 
égaré n'a point été trouvé et utilisé par un tiers. 

186, — Le jugement du tribunal de Liège, en date du 30 jan- 
vier -15 février 1862 , cité plus haut, statuait sur des poursuites 
que nous avions nous-même provoquée^; il est parfaitement 
motivé (i), et nous aurons sans doute occasion de le rapt)eler 
encore ; c'est ce qui nous engage à faire une exception , en le 
reproduisant in extenso : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1«' de l'Arrêté Royal du 10 février 
» 1857, sur la police des convois des chemins de fer, il est défendu de 
» prendre place dans les voitures des chemins de fer sans un bille 
» régulier ; 

n Attendu que le mode de constater si les billets sont ou non 
»• réguliers a été abandonné aux dispositions réglementaires des admi- 
n nistrations de chemins de fer; — Que l'arrêté précité s'est borné, sous 
n ce rapport , à déclarer que les voyageurs sont tenus d'obtempérer 
» aux iiyonctions des agents des chemins de fer pour l'observation des 
» dispositions qu'il contient; 

» Attendu que la Compagnie du chemin de fer du Nord-Belge , dans 
« ses dispositions réglementaires dûment approuvées par M. le ministre 
»» des travaux publics , a établi , pour constater la régularité des billets 
f* délivrés aux voyageurs , un triple contrôle : » l» Contrôle à l'en- 
» trée des salles d'attente pour s'assurer que tous les voyageurs 
«sont munis de billets; 2o contrôle pendant le trajet pour s'assurer 



(i) Nous regrettons d'être ici en désaccord avec deux éminents jurisconsultes, 
MM. Gloes et Bonjean , qui ont critiqué le jugement en question (Jurisprudence des 
tribuuaux de i^ instance, 4861-1863, p. 1063 j : leur appréciation , quelque juste 
qu^elle paraisse en droit, repose, à notre avis, sur un faux point de départ. 



88 ARRÊTÉ ROYAL DU 10 FÉVRIER 1857 (ART. ««, § 1«>. 

«que les voyageurs se trouvent dans les voitures de la classe à 
«laquelle ils ont droit (i); enfin S® contrôle à la sortie des gares (2 
n pour s'assurer que les voyageurs n'ont pas dépassé leur point de 
m destination ; 

«Attendu que les règlements obligent les voyageurs à remettre 
« leurs billets aux agents de Tadministration du chemin de fer, à la 
« sortie des stations d'arrivée ; — que les billets de la Compagnie du 
n Nord-Belge portent eux-mêmes la mention expresse de cette obli- 
« gation ; 

n Attendu que le prévenu T..., ainsi que cela résulte tant du procès- 
n verbal dressé à sa charge que de^eon propre aveu , n'a pas .représenté 
« son billet à la sortie de la gare de Longdoz, lorsqu'il en a été requis 
n par les agents de l'administration ; 

«Attendu qu'il allègue, il est vrai, qu'il était muni à son départ 
« d'un billet régulier en destination de Liège (gare de Longdoz), mais 
» qu'il lui était impossible de le rendre à la sortie de cette gare , parce 
» qu'il l'avait égaré pendant le trajet; 

« Attendu que le contrôle exercé par les agents de l'administration 
« sur tous les billets des voyageurs, soit à l'entrée des salles d'attente, 
« soit pendant le trajet, fait bien supposer que le prévenu était muïii 
« d'un billet au sortir de la station de Huy ; mais que rien ne démontre 
« que ce billet était en destination de la gare de Longdoz; que le dernier 
» contrôle exercé par l'administration pour constater la régularité du 
» billet n'a pu ainsi avoir lieu; 

« Attendu que le fait allégué par le prévenu établirait , s'il était 
«prouvé, qu'il s'est, à la rigueur, conformé aux prescriptions de 
« l'Arrêté Royal de 1857 , en se munissant d'un coupon régulier jusqu'à 
« Longdoz et à l'affranchir de toute responsabilité p^waZe (3); — mais 
« qu'ayant , par son fait ou sa négligence , rendu impossible le dernier 
« contrôle établi par l'administration, c'est au prévenu qu'il incombe 
« de faire cette preuve ; 

« Attendu que le prévenu T..., admis à établir qu'il était muni, à 



(i) Ce second moyen de contrôle a, comme les deux autres, pour objet de 
vérifier encore si les voyageurs sont pourvus de billets réguliers et s'ils n'ont pas 
dépassé leur destination. 

(s) On ne peut attribuer le caractère de filouterie ou d'escroquerie au fait d'une 
personne dépourvue de billet et qui, pour se soustraire au contrôle d'arrivée, 
s'échappe de la gare autrement que par la porte désignée pour la sortie des voya- 
geurs. (Cas», de France^ 8 décembre 1870.) 

(s) Voir ci-dessus d? 185, § 2. 
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» son départ de la station de Huy, d'un billet régulier en destination 
» de Liège (Longdoz), a renoncé à cette preuve ; 

» Par ces motifs : 

f Le tribunal le condamne à 21 francs vingt centimes d'amende ,- etc. » 

187. — Fausse direction. — Le voyageur qui, au départ, ou à 
une gare de bifurcation , monte erronément dans un train autre 
que celui poiir lequel son billet est valable , se trouve , par le 
fait, en contravention. {Seine, 29 septembre 1869.) Mais, comme 
ce voyageur est déjà puni par le retard qu'il éprouve , les 
administrations , si elles n'ont d'ailleurs aucun motif de supposer 
erreur inteyitionnelle , se montrent généralement indulgentes , 
et elles ont raison à tous les points de vue. — Au surplus, le voya- 
geur doit être censé avoir agi de bonne foi si, en l'absence 
d'autres indications , il prend la voie qui présente le développe- 
ment le moins considérable ou celle qui donne la correspondance 
la plus directe. 

Destination dépassée. — 188. — Le voyageur qui a dépassé volon- 
tairement , soit la destination indiquée sur son billet, soit le 
parcours auquel lui donne droit sa carte de service ou d'abon- 
nement, se trouve, en fait, dans la position de celui qui voyage 
sciemment sans billet ( Valence , 5 mars 1868 ; — Touloicse , 
9 juillet 1868) , et c'est en vain qu'il prétendrait avoir payé , au 
guichet, pour le parcours réellement fait. ( Voir n» 174.) — Nous 
disons volontairement^ parce qu'ici la présomption d'intention de 
fraude ne s'impose pas : il faut rechercher s'il n'y a pas eu oubli, 
négligence ou erreur de la part du voyageur ou même du per- 
sonnel du train. (Dijon, 25 mars iS51 ,— Bordeaux, ^1 juin 1862.) 
— A ce propos, il n'est pas inutile de faire remarquer que le devoir 
rigoureux des agents de service est d'annoncer, à haute voix, le 
nom de la station où le train est arrêté ; mais ils ne sont point 
obligés , sauf réquisition , d'ouvrir les portières et de mettre ainsi 
les voyageurs en demeure de descendre. (-4ia?, 16 wars 1866.) 

189. — Le plus souvent, c'est parce qu'il s'est endormi qu'un 
voyageur dépasse sa destination. — En Amérique, le voyageur 
s'épargne ce désagrément en fixant son billet sur le devant de 
sa coiffure ou en accrochant, au-dessus de sa tête, un petit carton 
portant en caractères bien apparents le nom de la station à 
laquelle il se rend. Les employés jettent en temps voulu un coup , 
d'œil dans les voitures , et , au heu de troubler à chaque arrêt. 



M ARRÊTÉ ROYAL DU tO FEVRIER 1857 (AIT. i«, § f«). 

par lears appels, tous les dormeurs d'un compartiment, ils se 
bornent à éveiller et à prévenir les personnes qui doivent 
descendre : celles-ci peuvent même, au besoin, attendre ce 
service de leurs compagnons de route. — Quoique la disposition 
de nos voitures ne se prête qu'imparfaitement à ce système , son 
adoption chez nous ne laisserait pas que de présenter certains 
avantages : outre qu'elle procurerait au voyageur une sécurité de 
sommeil qui a bien son prix, cette précaution serait de nature 
à écarter toute préméditation de firaude de la part du dormeur. 

190. — Le fait de dépasser la destination indiquée sur le billet 
constitue une contravention matérielle, exclusive de toute com- 
plicité. ( Cas8. de France , 7 avril 1870. ) 

Payement det taxes dues. — 191 . ~ Le payement immédiat des taxes 
dues en vertu des tarifs et des règlements du chemin de fer (i), 
alors qu'un des chefs de contravention ci-dessus énumérés a été 
constaté, n'exempte nullement des poursuites péilales. (Cass.y 
16 févrieriS^. P. 1863, 158.) Il y a surtout Ueu de les exercer 
contre les récidivistes ou lorsque les faits sont accompagnés 
de manœuvres frauduleuses qui leur donnent un caractère 
délictueux. (Metz^ 27 juin 1862, — Cass. de France ^ 20 février 
1846 et 5 novembre 1847.) 

192. — L'individu voyageant sans billet réguUer et sans argent 
pour payer la taxe due ne peut être mis de ce seul chef en état 
d'arrestation préventive. — Les tribunaux de Gorbeil , Versailles 
et Tonnerre avaient, par appUcation de lart. 401 (2) du CJode 
pénal, prononcé des peines d'emprisonnement pour des faits 
de ce genre. Appréciant ces jugements , le gouvernement français 
( Circulaire ministérielle du ^juillet 1854) a trouvé qu'ils étaient 
basés sur des circonstances spéciales ayant le caractère de 
manœuvres frauduleuses, et que, par suite, ils n'étaient point de 



(1) La plupart des livrets-tarifs stipulent que le voyageur sans billet est censé 
avoir été transporté sur tout le parcours effectué par le train, soit dans la classe 
occupée si la constatation est faite en cours de route , soit en première classe si 
cette constatation n*a lieu qu'après la descente des voyageurs. — En ce qui concerne 
le parcours , la possession d'un bulletin de bagages est parfois admise comme preuve 
du lieu de départ réel. 

(s) Art. 463 du Gode pénal belge. 
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nature à établir le principe général de l'arrestation préventive et 
à être proposés pour règle aux tribunaux de répression. La Circu- 
laire en question prescrit de demander au contrevenant de justifier 
de son identité : s'il le fait, Tadrainistration est en mesure de 
réclamer le prix de sa place et de faire, au besoin, diriger des 
poursuites contre lui ; s'il ne peut établir son identité , l'autorité 
administrative, régulièrement requise, aura le droit de le détenir 
administrativement pendant un certain délai, aux termes des 
art. 6 et 7 du titre III de la loi du 10 vendémiaire an IV. 

193. — Nous pensons que le refus de payement , en cours de 
voyage, d'une taxe légitimement due , donne toujours aux agents 
du chemin de fer le droit de faire descendre le voyageur à la 
première station où le train fait arrêt; toute résistance à l'exercice 
de ce droit tomberait sous l'application, ou de l'art. 2 du présent 
Arrêté, ou même de l'art, l^r de l'Arrêté du 5 mai 1835 : dans 
ce dernier cas , le voyageur, comme on Ta dit plus haut, aurait 
commis une contravention par le seul fait d'avoir pénétré , sans 
titre ni droit, dans l'enceinte du chemin de fer (i). 

194. — Mais ces mêmes agents peuvent-ils , en garantie de 
payement, exiger un gage du voyageur (2)? — Ce droit a été 
revendiqué en vertu du Gode civil (art. 2102, n® 6®), mais ce 
n'a pu être que par une étrange confusion d'idées ; en effet , le 
privilège ne s'exercerait pas ici sur la chose voiturée proprement 
dite, mais bien sur des objets pour le transport desquels il 
n'était dû aucune taxe spéciale. 

Les employés d'une Compagnie française avaient retenu le 
manteau et le chapeau d'un voyageur qui s'était refusé à payer 
un supplément de prix réclamé , d'ailleurs , à juste titre. L'affaire 
fut soumise au Tribunal de commerce de la Seine, qui décida 
(25 février 1856) que la Compagnie avait excédé ses droits 
en se faisant justice à elle-même, au lieu de faire constater 
régulièrement la contravention et de poursuivre, par les voies 
légales, le recouvrement de la somme due. 



(1) Art. 318 de rArrété-règlement du !•' septembre 1838. 
(t) n nous a paru utile de dire un mot de cette question, bien qu'elle s*écarte 
quelque peu du cadre de notre ouvrage. 
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§20. 

195. — IL est défendu de se placer dans une voiture 
d'une classe autre que celle indiquée par le billet. 

196. — Qu'elle ait été ou non intentionnellement employée, 
l'expression « classe autre qice celle, etc., » a plus de portée que 
si l'on avait dit « classe supérieure d{\) celle , etc. » En effet , elle 
laisse à l'administration du chemin de fer le droit de résister , s'il 
y a un intérêt quelconque à le faire , aux caprices ou aux fantai- 
sies de voyageurs qui prétendraient se placer dans une voiture 
d'une classe autre que celle indiquée sur leur billet , cette autre 
voiture fût-elle niême de classe inférieure h celle du billet. (Tr, de 
la Seine, 5 avril 1851.) — Cette interprétation, qui est du reste 
conforme au texte formel de l'art. 310 de l'Arrêté-règlement 
du l«r septembre 1838, n'est pourtant pas généralement admise. 
{ Bagnêr es, 2S novembre 1868,) * 

197. — Le voyageur qui, à un point quelconque de son trajet, 
monte, sans autorisation spéciale , dans une voiture d'une classe 
supérieure à celle à laquelle son billet lui donne droit , commet 
nécessairement une infraction punissable, surtout s'il persiste 
à y rester après avertissement (a). — Mais il y aurait peut-être, 
excès de rigueur à sévir, sauf motifs particuliers, contre le voya- 
geur qui , s'étant muni d'un billet aller et retour de 2« classe , 
par exemple, effectuerait son retour par un train exclusive- 
ment composé de voitures de première classe, tout en s'offrant 
à payer la différence de prix. Il en serait de même pour le cas où 
un voyageur, muni dun coupon d'aller et retour pour train 
omnibus , effectuerait son retour par un train express. 

19& — Il doit être fait exception aux deux paragraphes pré- 
cédents en faveur : 

a, — Des voyageurs qui auraient été oubliés dans les salles 
d'attente ; 



(i) C'est Texpression employée dans la loi hollandaise de 1S59. 
s) En Angleterre, ce fait donne lieu à une amende de 2 livres sterling (31 fr.) 
au profit du chemin de fer. — Il y aurait tout à la fois contravention au S 4^ si le 
voyageur changeait de voiture ou de compartiment pendant la marche du train. 
(Rouen, 8 mars 1861 ; — Seine , 16 juin 1868. ) 
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b, — De ceux munis de billets directs et qui , par suite de retards 
dans la marche des convois , n'arrivent à une station qu'après le 
départ du train correspondant ( i ). 

€es voyageurs ont le droit de partir par le premier train 
suivant, s'arrêtant à leur destination ou même les en rappro- 
chant, ce train ne fût-il composé que de voitures de 1'^^ classe et 
les voyageurs ne fussent-ils pourvus que de billets de 3^ classe. 
Non-seulement il n'y a point contravention dans ce cas , mais 
encore il y a dispense de tout supplément de prix pour le chan- 
gement éventuel de classe. 

§30. 

199. — Il est défendu de monter dans une voiture ou 
d'en sortir autrement que par la portière qui est placée 
du même côté que le bureau de la station d'arrivée (1). 

200. — Le chef de gare qui, par abus d'autorité et sans aucune 
nécessité au point de vue du service , fait monter ou descendre 
un voyageur dans d'autres conditions que celles prescrites, 



(on semble devenir de mode, lorsqu'une correspondance est manquée , de 
réclamer quand même des dommages-intérêts aux administrations de chemins de fer : 
on n'a égard ni aux multiples incidents d'exploitation qu'il n'est pas toujours pos- 
sible de prévoir ou de prévenir, ni aux difficultés que l'on doit vaincre , en raison 
du morcellement du réseau belge , pour arriver à favoriser les voyages rapides. -^ 
Cette tendance est trop fâcheuse pour, que nous ne la déplorions pas; en 
effet, elle amènera inévitablement les administrations à chercher à se garantir de 
ces réclamations. Or, le moyen le plus simple , et auquel elles devront sans doute 
recourir , consistera à allonger ou les itinéraires ou l'intervalle entre l'arrivée de 
chaque train et le départ du train correspondant. Peut-être même restreindront-elles 
la distribution des billets directs. — On reculera au lieu de progresser^ et tout le 
monde aura ainsi à souffrir de l'intolérance de quelques-uns pour des faits qui, 
hors les circonstances exceptionnelles , ne se produisent que très-rarement. — 
Deux jugements , l'un de Namur, du 2 juin 1871, l'autre de Huy, du 15 février 1872, 
statuant sur des réclamations de cette nature , sont fondés plutôt en fait qu'en 
droit : on n'y saurait donc attacher qu'une importance juridique fort contestable. 

(s) Sauf, bien entendu, aux stations pourvues d'abris ou de marquises en face 
des bâtiments principaux, comme sur la section de Bruxelles-Cortenberg-Louvain : 
dans ce cas, il est de règle que l'embarquement et le débarquement des voyageurs 
s'opèrent du côté extérieur des voies. 



94 ARRÊTÉ ROYAL DU 10 FÉVRIER 1857 (ART. *•', §§ 5» ET *<>). 

s'expose à un blâme administratif,. mais il n'est nullement passible 
de poursuites pénales. (Nogent-sur-Seine ^ lÔ juin 1859.) Sa 
responsabilité serait pourtant engagée, à tous égards, si un 
accident résultait de l'infraction qu'il aurait ainsi favorisée; il 
y aurait alors lieu de lui appliquer les dispositions des art. 418 
à 420 du Code pénal. 

201 • — Le règlement français et notre Arrêté-règlement du 
1«' septembre 1838 {art, 316) contiennent' diverses autres pres- 
criptions d'ordre et de prudence (i) qui ne sont pas prévues, même 
implicitement, ni dans le § 3», ni dans celui qui suit : ces règle- 
ments font , entre autres , défense de se tenir debout dans les 
voitures , d'en sortir ailleurs qu'aux stations , etc. {Seine , 2 mai 
e< 28Jwm 1868.) 

§ 40 (2). 

202. — Il est défendu de se pencher hors des voitures 
et d'en sortir avant que le train ne soit complètement 
arrêté. 

203. — Les dispositions de ce paragraphe ont pour principal 
objet de garantir le voyageur contre ses propres imprudences. 

— Or, du moment où un train est en mouvement; il est assuré- 
ment aussi dangereux d'y monter que d'en descendre. Néanmoins, 
ce dernier acte seul a été prévu. Cette lacune existait dans l' Arrêté- 
règlement du l^"^ septembre 1838 {art. 316), que notre arrêté de 
1857 a reproduit ici purement et simplement, sans tenir compte 
des faits ou des nécessités que l'expérience devait avoir révélés (s). 
Il en résulte que les tribunaux belges , qui condamnent générale- 
ment les voyageurs descendant avant l'arrêt du train , acquittent 
non moins généralement les voyageurs poursuivis pour avoir été 



(i) Voir no» 217 et 218. 

(j) Voir no 197 (Renvoi). 

(s) Cette lacune n'existe point dans le règlement hollandais de 1859 , et un règle- 
ment allemand, datant de plus de trente ans, punissait môme toute tentative de 
monter dans un train dès qu'il était en mouvement. — Dans le Livret-Guide officiel 
des voyageurs sur les chemins de fer de Belgique , on a timidement inscrit , au bas 
d'une page, la défense « de sauter sur un convoi en marche. » Quelque officiel 
que soit ce livret , il ne saurait donner la sanction pénale et une pareille défense 
ne peut dès lors avoir d'autre portée que celle d'un conseil « d*ailleurs excellent. 
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imprudents au même degré , en montant sur des trains en marche. 
Ces acquittements , conformes du reste à la iurisprudence fran- 
çaise {BagnèreSy 28 novembre 1868) , sont motivés sur ce que, en 
matière pénale, on ne peut procéder par analogie d'un cas prévu 
à un cas non prévu : ce principe de droit reçoit-il bien ici une 
saine application? Il est permis d'en douter , lorsque , dans des 
circonstances de même nature , la Cour de cassation de France 
{arrêt du 3 mai 1860) admet qu'on peut, sans étendre la loi 
pénale au-delà de sa portée naturelle, l'interpréter et appliquer sa 
lettre d'après le sens indiqué par son esprit. — Il est vrai d'ajouter 
que cette même Cour, dans un arrêt du 31 mars 1864, n'a pas 
fait application du principe qu'elle avait ainsi posé : elle a, au 
contraire, jugé dans le même sens que nos tribunaux. 

La tolérance légale qui découle de ces décisions n'exclut pour- 
tant pas les poursuites à exercer, contre le voyageur, en raison 
des incidents accessoires qui peuvent se rattacher au fait que les 
dispositions pénales n'atteignent pas. 

§ 5^ 

204,— Il est défendu de fumer dans les salles d'attente 
et dans les voitures des deux premières classes, sauf 
dans les compartiments qui sont spécialement destinés 
à cet usage, 

205. — Les agents du chemin de fer doivent , aussi bien que 
le public, respecter cette interdiction. — Aujourd'hui que les 
voitures de 3® classe sont complètement fermées, il serait peut-être 
convenable d'y réserver des compartiments pour les voyageurs 
auxquels l'odeur du tabac est désagréable ou même nuisible. 

§60. 

206.-11 est défendu de prendre place dans une voiture 
avec une arme chargée ou avec des objets qui sont de 
nature à incommoder les voyageurs. 

207. — La défense de s'embarquer avec une arme chargée ne 
saurait rigoureusement s'appliquer aux gendarmes en tournée : 
cette exception, qui se justifie parfaitement par la nature du 
service de ces agents de la force publique , a été consacrée en 
France par un arrêté ministériel du 18 août 1858, et il faudrait, à 
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notre avis, retendre dans e^tains cas aux militaires voy^;eant 
en corps on par détachements. 

208. — ^Dans une voiture, l'incommodité du voisinage de certains 
objets est due à leur volume, à leur odeur (i), à leur aspect, 
à leur malpropreté, ou même à des inconvénients résultant 
de leur contact. 

Quant au volume des colis que les voyageurs peuvent garder 
près d'eux, le maximum en est déterminé dans les livrets régle- 
mentaires des chemins de fer (2). — L'appréciation des voyageurs 
voisins peut nécessairement jouer un certain rôle ici, comme 
dans divers cas cités plus loin , mais la décision à prendre doit 
être exclusivement réservée aux agents du chemin de fer. 

209. — Certaines matières causticnies, explosives ou inflam- 
mables (3) sont désignées dans les livrets-règlements du chemin 
de fer comme devant être exclues des trains de voyageurs, ou, 
tout au moins, comme ne pouvant y être admises que par quantités 
limitées. Le voyageur qui en transporterait dans ses bagages 
contreviendrait évidemment aux lois de police. — Les agents du 
chemin de fer, s'ils suspectaient l'existence de ces matières dans 
un colis, pourraient en exiger l'ouverture et en vérifier le con- 
tenu, conformément à ce qui est dit à l'Arrêté Royal du 19 mai 1843. 

210. — A côté des objets incommodes, ily aies ê^r^s incommodes, 
à l'égard desquels l'arrêté du 10 février 1857 aurait pu consacrer 



(1) Les administrations de chemins de fer doivent s'abstenir , de leor cAté, de 
transporter par les trains de voyageurs des matières qui seraient de nature à 
incommoder les personnes placées dans le train. 

(s) Voici ce que disent en substance presque tous les livrets-réglementaires , 
reproduisant en cela les dispositions de Part. 13 de la loi du 13 avril 1851 : c II 
est loisible aux voyageurs de conserver près d*eux, avec exemptfon de taxe, mais 
à leurs risques et périls, tous objets (à Texclusion des valeurs) ne dépassant pas 
un poids de 25 kilogrammes , et pouvant être placés sous les bancs des voitures, 
sans inconvénients de nulle espèce pour les autres voyageurs. » 

(3) Notamment: acides minéraux, alcalis, allumettes chimiques, ammoniaque 
liquide, aniline, artifices , brome , chlorures caustiques, collodion, coton-poudre, 
dynamite, essences, éthers, étoupes, foin, fulminates, huiles essentielles ou légères, 
matières spiritueuses, nitro-benzine, nitro-glycérine , paille, pétrole, phosphore, 
picrate de potasse , potasse et soude caustiques , poudre à tirer, poudre de mine, 
sulfure de carbone, vernis. 
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les dispositions de l'Arrêté-règlement du i^^ septembre 1838 : les 
ivrognes, par exemple. « Un ivrogne, écrivait M. Eugène Delattre (0, 
est une boite à accidents. » Aussi, l'Arrêté-règlement précité 
avait-il interdit (art^ 223, 246 et 297 J l'accès des trains aux voya- 
geurs (2) en état d'ivresse. 

Doivent encore être rangés parmi les êtres dont la présence 
dans les trains peut être une cause d'ennui, de trouble ou de 
danger pour les autres voyageurs : 

a, — Les aliénés (s), qu'on ne doit admettre en voiture que 
lorsqu'ils sont accompagnés d'infirmiers ou de gardiens ; il convient, 
du reste, de les isoler des autres voyageurs, de même que (à 
défaut de voitures cellulaires) les détenus escortés de gendarmes; 

&. — Les individus atteints de maladies contagieuses ou d'affec- 
tions d'aspect repoussant (4) , ainsi que ceux vêtus de manière à 
salir (par malpropreté) leurs voisins: s'il n'est pas possible de 
les isoler, on a le droit de les exclure des trains publics; 

c. — Les chiens et autres animaux non renfermés ; il est pru- 
dent de museler au moins les chiens à transporter : leurs pro- 
priétaires peuvent être contraints, ou à les placer dans les niches 
des fourgons, ou à voyager dans des compartiments spéciaux, s'il 
y en a de disponibles. (Seine, 3 mars i868; — Arrêté ministériel 
du 4 novembre 1869 , Rec, admin, , n» 953. ) 

§70. 

211. — Il est défendu d'ouvrir les glaces des voitures 
du côté d'où vient le vent, à moins que ce ne soit avec 
Tassentiment unanime des . . . voyageurs placés dans 
le compartiment. 

212, — De la rédaction de ce paragraphe il faut conclure, 
— si les lois pénales doivent être de stricte interprétation, — qu'il 
est toujours loisible à un voyageur d'ouvrir les glaces du côté 



(i) Tribulations des voyageurs en chemin de fer. 

(t) Quant aux agents chargés de la direction et de la conduite des trains , notre 
législation leur donne , par son silence , un brevet de tempérance que l'Arrêté Royal 
du 24 novembre 18:29^ de même que TArrêté ministériel du 22 septembre 1842 
(n<> 35) , refusait aux conducteurs, cochers et postillons des messageries. 

(5) Voir Code pénal , art. 558 , § 2", 

(4) Art. 223 de TArrété-règlement du 1«' septembre 1858. 

1 
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opposé à celui d'où vient le vent, quelle que soit la température, 
quelque temps qu'il fasse, et alors même que, hormis ce voyageur, 
tout le monde serait d'un avis contraire. 

Et si les voyageurs ne sont pas d'accord sur la direction du vent, 
qui sera juge du dissentiment? — Ce ne pourra être que le per- 
sonnel du train en vertu des droits que lui confère l'article 2 ; 
mais il faut convenir que son rôle ne sera pas toujours facile. 

§ 80. 

213.— Il est défendu d'entrer dans les wagons à bagages 
ou à marchandises ou dans des voitures qitelconqtces dont 
Taccès est interdit ( i ) . 

214. — La défense d'entrer dans les wagons à bagages ou à 
marchandises est absolue pour toutes les personnes que le service 
n'y appelle point : si un voyageur s'introduit dans un de ces 
wagons et y voyage sans billet, il commet donc une double 
contravention. {Daœ , 13 août 1868. ) 

215. — En ajoutant « voitures quelconques » , l'arrêté a entendu 
laisser aux exploitants le soin de désigner,* par voie administrative, 
celles dont il est opportun d'interdire l'accès (2). Ainsi, en ce qui 
concerne les compartiments portant une marque ou une inscrip- 
tion qui leur assigne une destination spéciale (Postes (3) — Bames 
seules '— Loué ^ etc.) ^ l'accès n'en est permis qu'aux personnes 
en vue desquelles ils sont réservés. 

Considérant une infraction à cette règle comme une contra- 
vention aux règlements administratifs , le tribunal de Caen avait 
prononcé en pareil cas, le 6 décembre 1862 , les peines prévues 
par l'art. 471 , n® 15, du Code pénal français. Il nous paraît que, à 
défaut de dispositions spéciales dans la législation française, il eût 



(1) Cette défense doit évidemment s'étendre aux machines-locomotives. 

(s) En France , un arrêté ministériel a suppléé aux termes généraux de la loi : 
il suffit, y est-il dit, que les voitures portent Tindication Postes -^Fumeurs — Dames 
seules ou simplement Réservé. — Pour les compartiments de Dames seules , le 
contrôle de route doit se faire pendant Tarrét aux stations. 

(s) Un arrêté ministéiiel du 12 mai 1852 interdit spécialement Taccës des 
Bureaux ambulants. 
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été plus rationnel de faire application de Tart. 475 , n® 4, du même 
Gode (art. 557, n^2ydu Code belge). 

216. — Des circonstances particulières peuvent- elles faire 
absoudre une infraction à la disposition dont il s'agit? 

Un voyageur, accompagné de sa fille (14 ans), ne trouvant deux 
places libres dans aucun des autres compartiments de première 
classe du train , entra avec son enfant , dont il n'entendait point 
être séparé, dans un compartiment réservé aux dames, et qui était 
d'iailleurs vide en ce moment. — Il y avait là contravention, non- 
seulement au présent paragraphe , mais encore à Fart. 2 ci-après, 
pour résistance aux injonctions du personnel : c'est ce que reconnut 
avec raison le premier juge (i ). 

En appel, le tribunal de Gharleroi prononça un acquittement 
motivé, entre autres, sur ce que diverses circonstances consti- 
tuaient, au regard du prévenu, un cas de force majeure élisive de 
toute contravention. Le ministère public déféra l'affaire à la Cour 
suprême, qui, par arrêt du 4 juin 1872, rejeta le pourvoi, en 
déclarant que le jugement attaqué avait résolu une question de 
fait dont l'appréciation lui était souverainement dévolue. — Le 
point de fait joue un si grand rôle dans ces décisions, qu'il 
serait au moins téméraire de prétendre qu'elles doivent consacrer 
une jurisprudence qui ne tendrait à rien moins, en définitive, 
qu'à frapper de stérilité les règlements d'ordre édictés dans 
l'intérêt général. 

C'est peut-être ici le lieu de rappeler que la même Cour de 
cassation a décidé, par arrêt du 24 novembre 1862 {P. 1863, 43), 
que « le juge ne peut suppléer des excuses qui ne sont pas 
écrites dans la loi, » quelque légitimes qu'elles paraissent d'ailleurs. 

CAS NON SPÉCIALEMENT PRÉVUS. — 217. — H arrive assez sou- 
vent que des voyageurs jettent imprudemment, par les portières, 
des objets dont le moindre inconvénient peut être de souiller 
ou d'incommoder les personnes qui en seraient atteintes. Des 
accidents plus sérieux, des incendies, peuvent résulter de ces 
imprudences ; nous avons vu une femme garde-barrière mortel- 
lement blessée par une bouteille vide lancée d'une voiture d'un 



(i) Un fait identique a été jugé de la même façon, par un tribunal de Paris, le 
30 octobre 1856. 
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train en marche. — Ces faits tombent, selon la gravité de leurs 
conséquences, sous l'application des art. 418 à 420, ^2, 519, 
552, 559 ou 563 du Code pénal. 

218. — Le voyageur qui dégrade volontairement les voitures 
dii chemin de fer est passible des peines prévues par Fart. 559 §1° 
du même Code. 

Article 2. 

219. — Les voyageurs sont tenus d'obtempérer aux 
injonctions des agents des chemins de fer pour Tobser- 
vation des dispositions ci-dessus. 

220. — Le simple refus , par un voyageur , de présenter son 
billet à toute réquisition des agents chargés du contrôle constitue 
une contravention au présent article. {Bordeaux^ 18 mars 1868.) 

Il faut , en effet , que ces agents soient mis à même de constater 
les fraudes , ou tout au moins les erreurs que pourraient com- 
mettre les voyageurs (Compiégne^ 2Ajuin 1857), et il appartient, 
d'ailleurs , aux administrations de chemins de fer de prescrire 
les moyens de contrôle qui leur paraissent les plus efficaces ; 
c'est un principe parfaitement juste , et qui a été consacré notam- 
ment par un jugement du tribunal de Liège déjà cité sous le 
no 186. 

Si , par leur grande fréquence , les vérifications de billets 
semblaient prendre un caractère vexatoire , le voyageur n'aurait 
d'autre ressource que de s'en plaindre à l'administration ( i ) , 
qui réprimerait bien certainement les abus reconnus : son propre 
intérêt le lui commanderait. 

221 . — Les agents du chemin de fer peuvent , par mesure 
d'ordre et de police , empêcher un voyageur de s'embarquer ou 
de' continuer sa route (â). — Il serait difficile de prévoir, avec 
toutes leurs nuances , les divers cas qui sont de nature à légitimer 
l'expulsion d'un voyageur pourvu d'un billet réguUer ; on ne 



(0 Des registres sont tenus, dans toutes les stations belges , à la disposition 
des personnes qui ont des réclamations à formuler contre le service. — Voir 
art. 293, 314 et 369 de TArrété-règlement du !•' septembre 1838. 

(î) Voir art. 297 du môme Arrêté-règlement du 1«' septembre 1838. 
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doit donc recourir à ce moyen extrême qu'avec circonspection ; 
tout abus donnerait, d'ailleurs, ouverture à des dommages-in- 
térêts. {Besançon^ 42 novembre 1857.) 



I. — Ces mêmes agents ont le droit de répartir les voya- 
geurs dans les voitures, selon les besoins ou les exigences du 
service (i) {Paris, 20 octobre 1866). Mais ils ont, d'autre part, 
pour devoir de tenir compte, dans la inesure du possible, des 
convenances des voyageurs. Ainsi, on ne saurait décemment, 
sauf nécessité absolue, contraindre des enfants, des femmes, 
des vieillards, des infirmes, soit à se séparer de ceux qui doivent 
leur donner des soins , soit à prendre place sur les banquettes 
dont sont garnies, sur certains chemins de fer, les impériales 
des voitures. — Il va de soi qu'on ne saurait non plus contraindre 
un voyageur à se caser dans un compartiment dont toutes les 
places sont déjà occupées : ici, le droit du voyageur prime celui 
des agents du chemin de fer. 



— En résumé, il importe que des agents sur lesquels pèse 
une si grande responsabilité soient , à tout événement , armés par 
la loi de toute l'autorité qui leur est nécessaire pour faire res- 
pecter les règlements. 

Article 3. 

224. — Les contrevenants sont passibles des peines 
comminées par Tart. 1^^ de la loi du 6 mars 1818 (2). 



». — Il va de soi qu'il s'agit ici de la répression des infractions 
aux dispositions formelles de l'Arrêté du 10 février 1857 et non des 
cas spéciaux dont il a pu être question dans les observations qui 
précèdent. 



(1) Voir art. 285 et 313 du même Arrêté-règlement du 1" septembre 1838. 
Voir également les n^' âlO et 213 ci-dessus, 
(s) Cette loi est reproduite, en extrait, page 1. 
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CHEMINS DE FER CONCÉDÉS.— POLICE DES VOYAGEURS. 



LÉOPOLD, etc. 

226.— Revu notre arrêté du 10 février 1857 relatif à la 
police du chemin de fer de TÉtat et pris en exécution de la 
loi du 12 avril 1835; 

Considérant que des doutes se sont produits quant à 
l'applicabilité de ce règlement aux railways concédés ; 

Vu les cahiers des charges des diverses lignes ferrées qui 
servent au transport des voyageurs et des marchan- 
dises (i); 

Considérant que ces cahiers des charges rendent appli- 
cables aux chemins de fer concédés les lois et règlements 
généraux concernant la grande voirie, ainsi que les lois et 
règlements de police relatifs au railway de TÉtat, et qu'ils 
disposent, en outre, que le gouvernement peut prendre 



(0 Voir TArrêté Mioistériel du 20 février 1866. 
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des mesures pour assurer la police , la conservation et la 
sûreté des chemins de fer et de leurs dépendances; 

Sur la proposition de notre Ministre des travaux publics , 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article l«r. 

227. — Est rendu at)plicable aux chemins de fer con- 
cédés servant au transport des voyageurs et des mar- 
chandises, le règlement de police du railway de TÉtat 
en date du 10 février 1857. 

Article 2. 



►• — Cet arrêté est applicable même aux chemins de fer 
concédés, dont le cahier des charges a été approuvé par un 
simple arrêté royal, sans intervention de la législature, et à 
l'égard desquels aucune loi n'a permis au pouvoir executif de 
prendre des mesures de la nature de celles qui sont déterminées 
par l'arrêté en question. {Cass, 8 juin 1864., P. 1864, 292.) 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 20 FÉVRIER 180$* 



CAHIER DES CHARGES ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
CONCERNANT LA CONSTRUCTION ET L'EXPLOITA- 
TION DES CHEMINS DE FER CONCÉDÉS EN BELGIQUE, 

(EXTRAIT.) 



229 — En cédant, par voie de concession, l'exploitation de 
certains chemins de fer dont il se réserve d'ailleurs la propriété , 
l'État n'a pas voulu abandonner ce puissant instrument à la dis- 
crétion absolue des compagnies : il a stipulé des conditions de 
nature à protéger, autant qu'il était possible de le faire, tous les 
intérêts engagés à des titres divers. C'est là l'objet des cahiers des 
charges, qui forment la loi entre l'État, les compagnies et le 
public. 

Article 1«'. 



Article 9. 

230. — . . . • Entre les haltes et les stations^ le chemin 
de fer sera clôturé des deux côtés pour le moins par une 
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haie vive. Une clôture provisoire en lattis ou palissades , 
suffisante pour empêcher les bestiaux de faire invasion 
sur le railway, sera établie partout oh le Département 
des travaux publics le jugera nécessaire. 

Aux abords des passages à niveau et des ouvrages 
d'art, le long des chemins et, en général, à tous les 
endroits oh cela sera jugé nécessaire dans l'intérêt de 
la sécurité publique , il sera étabU des plantations , 
garde-corps , parapets , bornes , banquettes , heurtoirs 
ou autres ouvrages analogues. 

231 . — L'obligation de clôturer les chemins de fer n'était pas 
inscrite dans les anciens cahiers de charges. Il y a été parfois 
suppléé dans la procédure d'expropriation. (C. de Gand , 8 mars 
1858, P. 1858,357.; 

Pour les lignes concédées sous l'ancien régime, les clôtures 
existant ne peuvent donc, s'il n'y a eu décision judiciaire imposant, 
comme il vient d'être dit, obligation de clôturer, être considérées 
que comme une simple délimitation , et leur insuffisance ne serait 
pas une cause d'excuse pour le propriétaire ou le gardien d'ani- 
maux qui s'introduiraient sur la voie. 



— Le concessionnaire n'a pas le droit de se soustraire 
aux demandes d'alignement à adresser à l'autorité compétente (i) 
pour les constructions, barrières, clôtures, etc., à établir le long 
des routes, des chemins vicinaux ou des rues d'une localité (Blois^ 
18 septembre 1869). Toute infraction tomberait sous l'application 
des pénalités comminées ou par la législation spéciale ou par 
rart. 557 § 6« du Code pénal. 

Article 14. 

233. — Il est expressément défendu aux concession- 
naires, à moins d'y être autorisés par le ministre des 
travaux pubhcs, de stipuler, dans les actes d'acquisition, 
des conditions nuisibles à Texploitation du chemin de fer 



(0 Arrêté Koyal du 29 février 1836 et loi du 1« février 1844. 
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OU à rintérêt public en général et, spécialement, quelque 
servitude que ce soit au profit du vendeur. 

Article 15, 

234. — Aucune tranchée, coupe de bois , extraction de 
terre ou de pierre , ni aucune espèce de travaux , ne pour- 
ront être pratiqués dans les bois soumis au régime forestier 
et appartenant à l'État, aux communes et aux établisse- 
ments publics , sans une autorisation préalable , confor- 
mément au Code forestier et à l'Arrêté Royal du 20 dé- 
cembre 1854. Les concessionnaires s'entendront, à ce 
sujet, avec les agents forestiers locaux et les propriétaires 
des bois. 

Article 22. 

. 235. — Avant qu'aucune partie du chemin de fer puisse 
être mise en exploitation , les concessionnaires devront 
soumettre à l'approbation du Département des travaux 
publics : 

. 1<> Un règlement prescrivant, outre les mesures d'ordre 
intérieur , toutes les mesures propres à assurer la sécurité 

et la régularité de l'exploitation ; — 2^ 

Le Département des travaux publics fera, au règlement 
soumis à son approbation , les changements et additions 
qu'il jugera nécessaires au point de vue de la sécurité et 
de la régularité de l'exploitation. Ces modifications seront 
obligatoires pour les concessionnaires. 

236. — La Cour de cassation de France, par arrêt du 4 août 
1870, a décidé que la contravention à une disposition d'un règle- 
ment intérieur d'une Compagnie de chemin de fer est passible 
des peines prévues par la loi , si ce règlement a été approuvé par 
le ministre: en Tabsence de pénalités spéciales, il y aurait lieu 
d'appliquer en Belgique, d'après cette doctrine, la loi du 12 avril 
1835. 



m arrêté ministériel du 20 février 1866. 

Article 24, 

237. — Les lois et règlements de police en vigueur au 
chemin de fer de l'État et à intervenir, le cas échéant, 
sont applicables au chemin de fer concédé. 



!. -- Les anciens cahiers de charges ne parlaient que des lois 
et règlements généraux en matière de grande voirie. 

La nouvelle rédaction semble devoir couper court à toute 
fausse interprétation quant à r applicabilité, aux railways concédés 
à partir de 1866, des lois et règlements de police édictés pour les 
chemins de fer de l'État. (Voir loi du 11 mars 1866.) 



. Article 26- 

239. — . . . .Le personnel employé à l'exploitation 
comprendra les gardes à préposer à la conservation et à 
la police journalière de la route, ainsi qu'à la manœuvre 
des barrières à placer aux passages à niveau, excen- 
triques, signaux, etc. 

Article 27» 

240.— Le gouvernement, sur la proposition des conces- 
sionnaires , nommera ceux de leurs agents qui auront à 
remplir les fonctions d'officiers de police judiciaire. 

241 . — Précédemment , le gouvernement se réservait le droit 
de désigner d'offlce ceux des agents des Compagnies qu'il y avait 
lieu de charger des attributions de police déterminées par la loi 
du 15 avril 1843 : les termes de Tart. 27 ci-dessus restreignent ce 
droit, puisque les nominations ne sont faites que sur la proposition 
des concessionnaires. 

Article 28. 

242. — Le Département des travaux publics fera sur- 
veiller par ses agents tant Texécution de tous les travaux, 
soit de premier établissement , soit d'entretien , que d^ex- 
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ploitation ; cette surveillance sera exercée aux frais des 

concessionnaires 

Les concessionnaires mettront, à la disposition des 
fonctionnaires de l'État, chargés de la surveillance des 
travaux, les ouvriers, instruments et autres objets néces- 
saires pour procéder à la vérification du tracé et du 
nivellement de la ligne concédée, de tous ses ouvrages 
et dépendances. 

Article 29. 



Article 30. 

243. — Il sera facultatif au Département des travaux 
publics de faire reconnaître Tétat de la route et de ses dé- 
pendances , ainsi que du matériel d'exploitation , quand il 
le jugera convenir. A cet efiet , les fonctionnaires du Dé- 
partement des travaux publics à ce désignés auront accès 
en tout temps dans les stations et haltes , ainsi que sur 
toute la ligne (i), et seront admis gratuitement dans les 
convois publics (2). 

Les agents des concessionnaires devront prêter leur 
concours chaque fois qu'il sera requis à ce sujet. 

Article 32. 

244. — . . . • Les concessionnaires ne pourront 
interrompre ni entraver la circulation sur les chemins, 
routes , voies ferrées et voies navigables , à moins d'y être 
formellement autorisés par le fonctionnaire de l'État 
chargé de la surveillance supérieure des travaux. 



(i) Ces fonctionnaires devraient donc être compris dans le tableau figurant à 
la page 8 (n^ 7 de V Arrêté Royal du 5 mât 1835.) 
(«) Voir l'Arrêté Royal du 10 février 1857 (n^ i 73). 
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n ne pourront , en aacnn cas , mettre obstacle an 
libre écoulement des eaux. 

Us devront, au besoin, établir des moyens de commu- 
nication ou d'écoulement provisoires , conformément aux 
instructions du Département des travaux publics 

Article 46. 

245. — .... Les concessionnaires devront, en tout 
temps, donner accès dans les stations ou haltes aux 
employés chargés du service de la poste dans Texercice 
de leurs fonctions ( i ). 

Article 47. 

246. — .... Les concessionnaires sont tenus de 
faire garder , par leurs agents, les fils et appareils télégra- 
phiques. Les dits agents feront connadtre à Tadministra- 
tion des chemins de fer, postes et télégraphes, les accidents 
ou dérangements, leurs causes et tous les renseignements 
utiles au bon entretien de ces lignes. 

Les agents des concessionnaires auront le droit d'é- 
changer entre eux, comme dépêches de service, les 
communications télégraphiques relatives à Texploitation 
de la ligne concédée (2). 

En cas de doute sur les catégories de correspondances 
admissibles en service , la question sera résolue, quels que 
soient les fils ou appareils employés, d'après les règles 
suivies sur les Ugnes de l'État. 



(i) Ces fonctionnaires devraient donc être également compris dans le tableau 
figurant à la page S(noide V Arrêté Royal du 8 mat 1835.) 
( s) Voir les lois des !«' mars 1851 et U avril 1852. 
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247. — Peuvent être considérées comme généralement admis- 
sibles en service , les dépêches expédiées dans les cas suivants : 

l® Avis de tous les faits relatifs à la circulation sur le chemin de 
fer, tels que : retards , trains spéciaux , accidents, incendies, inter- 
ception de la voie, demandes de secours, mouvement des machines, 
arrêts extraordinaires des trains , réglementation des horloges ; la 
priorité est accordée aux télégrammes qui intéresseraient la sécu- 
rité du service des voyageurs ; 

2» Indication de la composition des trains, du nombre de 
wagons à prendre ou à laisser , de la disposition des chargements, 
de la nature et de la quantité des marchandises à expédier par 
les gares ; 

3o Demandes de matières et de pièces de rechange dont l'emploi 
est urgent par suite d'un cas imprévu ; 

¥ Réclamation de bagages et de marchandises égarés, mais 
seulement pour les transports enregistrés ; la taxe est due pour 
les dépêches relatives aux colis non enregistrés , comme à ceux 
oubliés, par les voyageurs, dans les voitures ou dans les gares. 

Article 48. 

248. — Le Département des travaux publics pourra, 
après avoir entendu les concessionnaires , autoriser réta- 
blissement de voies de raccordement, soit aux stations, 
soit en pleine voie (gares privées). La construction et 
Texploitation de ces voies de raccordement et gares 
privées auront lieu aux conditions de celles établies sur 
les lignes de TÉtat (i). 

Article 64. 

249. — Dans le cas oîi Ton découvrirait, dans les fouilles 
à faire pour rétablissement du chemin de fer et de ses 
dépendances, des objets d'art, d'antiquité, de numisma- 
tique, d'histoire naturelle, etc., ces objets deviendront la 
propriété de l'Etat. 



(i) Décision ministérielle du 29 novembre 18^. 



LOI DU 11 MARS 1866, 

INTERPRÉTATIVE DES ART. 2 ET 3 DE LA LOI DU 12 AVRIL 
1835, CONCERNANT LES PÉAGES ET LES RÈGLEMENTS 
DE POLICE SUR LES CHEMINS DE FER. 



LÉOPOLD II, etc. 

Article unique. 

250. — Les dispositions des articles 2 et 3 de la loi du 
12 avril 1835, en vertu desquelles le gouvernement peut 
établir des règlements pour l'exploitation et la police des 
chemins de fer et déterminer les peines , conformément à 
la loi du 6 mars 1818 (i), pour réprimer les infractions à 
ces règlements , sont applicables tant aux chemins de fer 
de l'État qu'aux chemins de fer concédés. 

Promulguons , etc. 

251 .—Il suffit, pour être bien édifié sur la portée que le légis- 
lateur entendait donner à cette loi, de lire l'extrait ci-après du 
rapport présenté sur le projet, au nom de la Section centrale de 
la Chambre des Représentants, dans la séance du 6 février 4866 : 



U) Page i. 
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« La question de savoir si les art. 2 et 3 de la loi du 12 avril 1835 , 
relatifs à l'exploitation et à la police des chemins de fer, sont appli- 
cables aux chemins de fer concédés non moins qu'aux chemins de fer 
de rÉtat, a donné lieu, entre les autorités judiciaires, à un conflit 
dont la Chambre est appelée à connaître. 

n Les tribunaux de Gand et de Termonde ont pensé que les disposi- 
tions ci-dessus énoncées de la loi de 1835 ne concernent pas les chemins 
de fer concédés. La Cour de cassation a prononcé un avis contraire , 
que le projet de loi nous propose de sanctionner. 

» Toutes les sections ont, d'une voix unanime, adopté Tinterprétation 
qui a reçu l'assentiment du gouvernement. Elle a également été admise 
à Vunanimité par la Section centrale. Elle parait, en effet, fondée sur 
des considérations péremptoires. Il est à . remarquer d'abord qu'tZ 
rCeœiste aitcun motif sérieicx d'établir une différence entre les 
chemins de fer de VÉtat et les chemins de fer concédés. Les voies 
ferrées exploitées par des concessionnaires font , comme toutes autres, 
partie du domaine public. Il est, dès lors, rationnel qu'elles soient 
soumises aux règlements d'intérêt général portés pour assurer l'ordre 
public et la sûreté des voyageurs. L'exploitation accordée pour 
certain terme à l'industrie privée laisse subsister le caractère 
imprimé aux voies ferrées par la nature même des choses , sans que 
la qualité de l'exploitant puisse en aucune manière le changer. Les 
concessionnaires ne sont que les délégués de l'État, et les chemins de 
fer qu'ils dirigent font partie de la grande voirie; par conséquent, ils 
sont essentiellement soumis à l'action de l'autorité publique. 

» Ces considérations démontrent que les art. 2 et 3 de la loi du 
12 avril 1835 doivent être interprétés de la manière la plus large, 
comme le prouvent d'ailleurs les expressions générales dont s'est 
servi le législateur. 

» Cette interprétation est, du reste, la seule qui soit en harmonie avec 
le but que la loi dont il s'agit se proposait d'atteindre, non moins qu'avec 
les intérêts importants qu'elle voulait sauvegarder. Le système contraire 
aurait pour conséquence de prêter aux auteurs de cette disposition 
législative une imprévoyance ii\justiûable qu'il est impossible de 
supposer en l'absence d'un texte formel, et que repousse le texte de 
la loi non moins que l'esprit qui l'a dictée. Comment, en effet, 
admettre qu'on ait voulu restreindre des prescriptions d'ordre supé- 
rieur et protectrices de la sûreté publique à une partie de la voirie 
seulement, en passant sous silence la portion de cette voirie qui, par 
cela seul qu'elle était livrée à l'exploitation individuelle, appelait 
surtout la surveillance des pouvoirs publics et rendait plus indispen- 
sables encore les mesures dont les tribunaux de Gand et de Termonde 
contestent l'application? 

n En pareille occurrence, les règles relatives à rinterprétation exigen 
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qu*on donne aux dispositions législatives la portée extensive qui 
convient le mieux à la matière même dont le législateur s*est occupé (i). 
n La seconde section a appelé Tattention du gouvernement sur l'utilité 
d'une loi générale relative à la police des chemins de fer. La section 
centrale, en appuyant cette observation, estime que le projet soumis à 
la Chambre interprète sainement les dispositions législatives en vigueur 
et , d^une voix unanime, elle en propose Tadoption. » 

La Chambre des Représentants et le Sénat adoptèrent , par un 
vote unanime encore, le projet de loi ainsi motivé et expliqué. 

Donc, le pouvoir législatif, à tous ses degrés, pensait unani" 
m£m£nt : 

\^ Que les chemins de fer concédés font, tout comme les 
chemins de fer de l'État, partie de la grande voirie et, par 
conséquent, du domaine public ; 

2» Qu'il serait dès lors irrationnel d'établir la moindre différence 
entre eux quant à l'application des prescriptions d'ordre supérieur 
protectrices, soit de la sûreté publique, soit de l'exploitation elle- 
même ; 

^ 3» Enfin , que rejeter cette interprétation , la seule qui soit en 
harmonie avec le but qu'on a voulu atteindre , avec les intérêts 
importants qu'on a voulu sauvegarder, ce serait tout au moins 
prêter au législateur une imprévoyance injustifiable. 

Ce brevet d'imprévoyance injustifiable^ nos tribunaux, pres- 
qu'unanimement aussi, n'ont pas hésité à le décerner. D'après 
eux : 

« Il ressort de la loi interprétative du 11 mars 1866 que l'art. 2 
de la loi du 12 avril 1835 doit être compris dans ce sens ^que le 
gouvernement est autorisé à établir des règlements pour la police 
de tous les chemins de fer indistinctement. Par suite, il peut 
rendre applicables aux chemins concédés les règlements décrétés 
pour le railway de l'État (t). Mais cette même loi interprétative ne 
décide en aucune façon que les règlements établis nominativement 
pour le chemin de fer de VÉtat seront de plein droit applicables 
aux lignes concédées ; et comme il s'agit d'une question de droit 



(i) Art. 1158 du Code civil, applicable aux lois comme aux contrats. Quotienê 
idem $ermo duos iententicu erpritnit , ea poHsBimum excipiatur quœ rei gerendœ 
aptior fêt, — > L. 67 , Dig, de regulU jurU. 

(t) C'est ce qui a été fait, pour rArrélé Royal du 10 février 1857, par TArreté 
Royal du 16 mai 1862* 
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pénal dont les termes sont de stricte interprétation, il faut que, 
pour devenir communs , les règlements faits nominativement pour 
le chemin de fer de l'État soient expressément rendus applicables 
aux chemins de fer concédés. » 

Conclusion : Le pouvoir législatif déclare, avec raison, qu'il 
est d'intérêt majeur que la loi protège les chemins de fer concédés 
aussi bien que ceux de l'État. Le pouvoir judiciaire , sans mécon- 
naître cette nécessité (i), pense qu'elle doit fléchir devant les 
principes généraux du droit — Périssent les colonies plutôt qu^un 
principe^ — et qu'il n'y a pas à se préoccuper de «la portée exten- 
» sive qui convient le mieux à la nature même dont le législateur 
» s'est occupé (2). » 

Entre ces deux ordres d'idées, s 'appuyant chacun sur des raisons 
excellentes sans doute , il n'y a guère de conciliation possible, et 
c'est le cas de dire , avec la seconde section de la Chambre des 
Représentants , qu'il y a Ueu d'appeler l'attention du Gouverne- 
ment sur l'utilité d'une loi générale pour la police des chemins 

de fer (s). 

#' 
252. — La loi interprétative fixe , pour le passé comme pour 
Tavenir, le sens de la loi interprétée dans tous les cas où elle 
doit être appliquée à des affaires non définitivement jugées. (Cass. 
20 juin 1854, P. 1854, 280). 



(I) Voir n» 5. 

(«) Rapport de la section centrale. -— Voir Tarrét de la Ck>ur de cass. de France 
du 3 mai 1860, cité sous le n« 203. 

(s) Un projet de loi ayant pour objet de réglementer Texploitation et la police 
des chemins de fer concédés a été présenté à la Chambre des Représentants le 
27 janvier 1857 : qu'est-il devenu ? 
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REGIME POSTAL. 



LÉOPOLD , etc. 

Article P^. 



Article 11. 

253. — Le fait d'avoir déclaré, dans une intention.de 
fraude , une valeur supérieure à celle contenue réellement 
dans une lettre , est puni d'un emprisonnement d'un mois 
au moins et d'un an au plus, et d'une amende de vingtsix 
francs au moins et de cinq cents francs au plus.. 

L'art. 85 du Code pénal ( i ) peut être appliqué au cas 
prévu dans le précédent paragraphe. 

Article 12. 

254. — Lorsqu'il aura été déclaré une somme inférieure à 
la valeur réellement contenue dans une lettre, l'expéditeur 
ne pourra, en cas de perte, obtenir d'indemnité qu'à con- 



( i ) Bénéfice de circonstances atténuantes. 
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currence de la somme déclarée, et, en cas de constatation 
suffisante du fait , il lui sera appliqué une amende égale à 
vingt fois le droit proportionnel qui aura été fraudé, 

255. — Ces deux articles font bien ressortir la différence que 
notre législation pénale établit entre les fausses déclarations, selon 
qu'il s'agit ou de la poste ou des chemins de fer: d'un côté, une 
répression réellement draconienne , et, de l'autre, une protection 
toujours hésitante, souvent inefficace. (Voir, d'une part, Vart. 3 
de Varrété du 27 prairial an IX ^ ei^ d'autre part, les Arrêtés 
Royaux des 19 mai 1843 et 31 août 1868. ) 

Article 30. 

256. — Les art. 1 et 2 de l'arrêté du 27 prairial an IX 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

Le trafic du transport des lettres, des imprimés publiés 
sous forme d'annonces , de circulaires , de prospectus , de 
prix-courants et d'avis de toute nature, est exclusivement 
confié à l'administration des postes. 

Il est défendu à tout entrepreneur et à toute personne 
étrangère au service des postes de s'immiscer dans le 
transport des lettres et autres objets énumérés au pré- 
cédent paragraphe. 

Sont exceptées de cette prohibition les lettres unique- 
ment relatives au service personnel des entrepreneurs de 
transport public , et les lettres de voiture et factures non 
cachetées , insérées dans des colis expédiés par un moyen 
de transport quelconque. 

257. — Les lettres simples, c'est-à-dire celles pesant 15 grammes 
ou moins , peuvent être expédiées par les chemins de fer de VÉtat^ 
à l'exclusion absolue des lignes exploitées par les Compagnies. 

258. — Le bénéfice de l'exception stipulée au dernier para- 
graphe de l'art. 30 (n» 256) s'applique : 

1® Aux lettres et papiers concernant le service de l'exploitation 
(relations intérieures ou mixtes), mais à l'exclusion (Ca^s, de 
France, 24 octobre 1854) de la correspondance avec des tiers 
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étrangers à ce service, ou qui n'y sont qu'exceptionnellement 
attachés ; 

2« Aux lettres de voiture ouvertes (i), des articles ou marchan- 
dises transportés par celui qui est lui-même porteur de ces lettres 
de voiture (Bruxelles^ 29 mars 1825, 364- ); celles-ci ne doivent 
contenir que les énonciations nécessaires pour le transporteur, et 
on ne peut y annexer que les documents indispensables : ne sont 
pas considérés comme tels, les fiches ou bordereaux de lettres de 
voiture afférents à plusieurs colis à transporter groupés sous une 
même enveloppe ; 

30 Aux lettres ou avis non cachetés ayant pour objet la livraison 
des marchandises (2), remis aux intéressés par des exprès ou 
agents des exploitants , dans le rayon du bureau ou de la station 
d'où ces avis émanent. 

Article 31. 

259. — Les contraventions à cette prohibition seront 
poursuivies conformément à l'arrêté du 27 prairial an IX 
et punies d'une amende de 50 francs à 300 francs. 

Le tiers attribué aux hospices par cet arrêté , dans le 
produit des amendes, sera perçu au profit du trésor. 
(Voir l'arrêté de prairial, n^ 265.) 

Article 32. 

260. — Les personnes qui, dans les colis transportés par 
rÉtat ou par toute autre entreprise de transport, ren- 



(i) D'après une convention internationale insérée an Recueil administratif sous 
les no' 13-16 , la lettre de voiture accompagnant les articles expédiés au tarif PrtMso- 
Belge peut être fermée et contenir des communications de tout genre, comme les 
lettres ordinaires; ces lettres de voiture, soumises d*ailleurs à la taxe postale, 
ne peuvent être ouvertes par les agents de Tadministration , même lorsque les colis 
restent eu souflfrance. 

(s) La franchise de port, par la poste, est accordée aux bordereaux ou lettres 
adressés à découvert, aux chefs de station de VÉtat^ pour demander la prise à 
domicile d'articles ou de marchandises à transporter par chemin de fer. 
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fermeront des lettres ou des notes pouvant tenir lieu de 
lettres , seront poursuivies et punies conformément à ce 
qui est dit à l'article précédent. 

La disposition ci-dessus ne préjudicie point à la respon- 
sabilité incombant aux entreprises particulières de trans- 
port en vertu des articles précédents , à moins qu'il ne soit 
démontré qu'elles n'ont pas été à même d'empêcher la 
contravention. 

261. — La prohibition inscrite au premier paragraphe de 
l'art. 32 n'atteint pas les lettres de voiture ou simples factures , 
non cachetées, insérées dans les colis. {Art, 30, »o256 ci-dessus.) 

262. — L'art. 9 de la loi du 22 avril 1849 était ainsi conçu : 
« Les personnes qui. renfermeront des lettres dans les colis 
» expédiés par les chemins de fer.... seront poursuivies et punies 
» conformément aux dispositions de l'arrêté du 27 prairial an IX. » 

En faisant peser la responsabilité de la contravention sur les 
personnes qui renfermaient des lettres dans les colis expédiés, 
cet article en affranchissait virtuellement les exploitants de che- 
mins de fer qui avaient transporté ces colis dans l'ignorance de 
la contra^vention commise. {Cass.^ 22 octobre 1856, P. 1856, 466.) 
Il en résultait une situation privilégiée pour les chemins de fer 
belges , puisque , d'après le sens absolu de l'arrêté du 27 prairial 
an IX, la bonne foi , l'ignorance du fait même de l'existence des 
lettre^ dans les paquets transportés ne pouvaient constituer une 
excuse pour les transporteurs : cela résulte notamment de deux 
arrêts de la Cour de cassation dejrance (5 mai 1855 et 28 février 
1856), aux termes desquels le chef de station était lui-même rendu 
responsable — sauf son recours par voies civiles contre les 
envoyeurs — de toute contravention postale constatée dans les 
colis expédiés de sa station. 

C'est cette espèce de privilège que l'art. 32 (no260) tend à 
faire disparaître, tout en atténuant toutefois ce qu'il y avait de 
trop rigoureusement absolu dans l'arrêté de prairial an IX. 

263. — Celui qui reçoit de l'étranger un paquet et en fait la 
déclaration à la douane belge pour transiter dans ce royaume , 
s'immisce dans le transport illégal des lettres , si ce paquet en 
contient. {Liège , 25 avril 1845 , 154. ) 
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Article 33. 

264. — Les délits et contraventions punis par les art. 11, 
12, . . . de la présente loi et découverts dans le service des 
postes, seront constatés par les fonctionnaires et employés 
de ce service , pourvus d'une nomination royale ou minis- 
térielle , et ayant au moins le grade de surnuméraire ou 
de distributeur. 

265. — Les dispositions encore en vigueur de l'arrêté du 
27 prairial an IX, plusieurs fois rappelé ci-dessus, sont conçues 
comme suit : 

Art. 3. — Pour Texécution du présent arrêté, les directeurs, contrô- 
leurs et inspecteurs des postes , les employés des douanes aux fron- 
tières et la gendarmerie nationale, sont autorisés à faire ou faire faire 
toutes perquisitions et saisies sur les messagers-piétons chargés de 
porter les dépêches, voitures de messageries et autres de même espèce, 
afin de constater les contraventions ; à Teffet de quoi ils pourront , s'ils 
le jugent nécessaire , se faire assister de la force armée. 

Art. 4. — Les commissaires de police sont chargés de veiller 

à Texécution du présent arrêté. 

Art. 5. — Les procès-verbaux seront dressés d Vinstant de la saisie; 
ils contiendront Ténumération des lettres et paquets saisis, ainsi que 
leurs adresses. Copies en seront remises , avec les dites lettres et 
paquets saisis en fraude , .... au bureau du directeur des postes le 
plus voisin de la saisie, pour les dites lettres et paquets être envoyés 
aussitôt à leur destination, avec la taxe ordinaire. Les dits procès- 
verbaux seront tout de suite adressés au commissaire du gouvernement 
(procureur du roi) près le tribunal civil et correctionnel de l'arron- 
dissement , par les pi*éposés des postes , pour poursuivre contre les 
contrevenants la condamnation à l'amende de 150 francs au moins et 
de 300 francs au plus par chaque contravention. 

Art. 6. — Le payement de la dite amende, dont il ne pourra, dans 
aucun cas et sous quelque prétexte que ce soit, être accordé de remise 
ou de modération, sera poursuivi,... contre les contrevenants, par 
saisie et exécution de leurs établissements, voitures et meubles , à défaut 
de payement dans la décade du jugement qui sera intervenu. 

Art. 7.— 

Art. 8. — Le produit des amendes appartiendra :.... un tiers à celui 
ou à ceux qui auront découvert et dénoncé la fraude et à ceux qui auront 
coopéré à la saisie : ce tiers sera réparti entre eux par égales portions... 
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Art. 9. — Les maîtres de postes, les entrepreneurs de voitures libres 
et messageries seront personnellement responsables des contraventions 
de leurs postillons, conducteurs, porteurs et courriers, sauf leur recours. 

266. — On vient de voir que Fart. 5 de cet arrêté prescrit de 
dresser immédiatement les procès-verbaux : la rédaction n'en peut 
donc être ajournée au lendemain ; le prévenu doit être invité à 
signer ce document et à assister à la saisie des lettres , saisie qu'il 
convient de constater contradictoirement (Bruxelles , 44 mai 4824 , 
423). — La preuve testimoniale peut être admise à l'effet de 
suppléer aux omissions qui pourraient exister dans la rédaction du 
procès-verbal. (Brtujcelles^ 22 mai 4828, 485. ) 

267. — Les procès-verbaux dressés par des gendarmes , en 
exécution des art. 3 et 5 du même arrêté, font foi jusqu'à pireuve 
contraire. Conséquemment, le juge contrevient à l'art. 454 du Gode 
d'instruction criminelle lorsque , en l'absence d'audition d'aucun 
témoin, il déclare, malgré le procès-verbal, que la prévention 
n'est pas suffisamment établie. ( Cassation , 40 janvier 4853 , 
P. 4853, 249.) 



ARRÊTÉ ROYAL DU 51 AOUT 1868. 



■^p*- 



FAUSSES DÉCLARATIONS, 



LÉOPOLD, etc. 

268. — Vu Tart. 102 du Code de commerce { i ) ; 

Revu les arrêtés royaux du 19 mai 1843 et du 26 jan- 
vier 1847(2) ; 

Considérant que des doutes se sont élevés sur la ques- 
tion de savoir si les dispositions des arrêtés prémentionnés 
s'appliquent aux marchandises expédiées en vrac , aussi 
bien qu'aux marchandises expédiées en colis ou paquets ; 

Considérant que les intérêts du trésor et surtout la 
SÉCURITÉ DU SERVICE exigent impérieusement que les 
expéditeurs déclarent le poids réel des choses qu'ils font 
transporter , même lorsque ces choses ne sont ni placées 
sous emballage , ni renfermées dans un récipient quel- 
conque ; 



(0 Page 72. 

(s) Voir, à leur date, ces Arrêtés Royaux des 19 mai 1843 et 36 janvier 1847. 
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Vu le rapport et sur la proposition de notre Ministre 
des travaux publics ; 
Nous avons arrêté et arrêtons ; 

Article unique. 

269. — Toute fausse déclaration sur le poids ou sur la 
quantité des marchandises expédiées, tant en vrac qu'en 
paquets ou colis, par le chemin de fer de l'État, donne 
lieu à l'application des peines comminées par la loi du 
6 mars 1818 (i), outre le payement de la taxe supplémen- 
taire que prévoient ou que prévoieraient ultérieurement 
les conditions réglementaires du transport. 

270. — Si un expéditeur ne possède pas des engins qui lui 
permettent de peser exactement ses envois , notamment lorsqu'il 
s'agit de marchandises dont il n'a pas un intérêt commercial à 
connaître le poids (celles, par exemple , qui se vendent à la pièce 
ou à la mesure), l'administration tolère que l'on déclare sur la 
lettre de voiture un poids approximatif, mais avec la mention 

€ Poids à vérifier, » {Décision ministérielle.) — : Seulement, ce 
n'est là qu'une tolérance, une facilité donnée au commerce; si 
des erreurs se reproduisaient systématiquement dans des condi- 
tions qui permissent de suspecter la bonne foi du déclarant , elles 
amèneraient inévitablement des poursuites. 

271 . ^ Les Arrêtés Royaux des 19 mai 1843, 26 janvier 1847 et 
31 août 1868 ont été pris en exécution de Fart. 2 de la loi du 
12 avril 1835. On devait croire, dès lors , que la loi interprétative 
du 11 mars 1866 avait rendu les dispositions de ces arrêtés 
virtuellement applicables à tous les chemins de fer indistinctement. 
Le moindre doute semblait impossible, surtout après avoir lu 
l'arrêt de la Cour de cassation en date du 8 juin 1864 ( i ). 

Cependant, à part de rares exceptions (entre autres un juge- 
ment du 7 avril 1871 du tribunal de simple police de Chimay ) , 
c'est vainement qu'on provoque la répression des fausses décla- 
rations faites aux stations des lignes exploitées par les Compa- 



(0 Page 1. 
(«) Voir n«» 3. 
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gnies. — Nous avons parlé, à propos de la loi précitée du 11 mars 
1866, des causes juridiques de cette impunité. Voici, au surplus, 
ce que nous écrivait, à cet égard, un des chefs de parquet qui ne 
se rallient pas absolument à Topinion de la Cour suprême : 

« Si un doute pouvait subsister quant à l'inapplicabilité aux 
» chemins de fer concédés des arrêtés en question , ce doute 
» disparaîtrait complètement en présence des termes mêmes de 
» l'Arrêté Royal du 31 août 1868, qui, bien qu'édicté postérieure- 
» ment à la loi du 11 mars 1866, continue à mentionner spécia- 
j> lement les chemins de fer de VÉtat. y> 

Donc, il est entendu que, s'il ne plaît au pouvoir royal de 
statuer , les Compagnies chargées d'un service public sont iden- 
tiquement placées dans la situation d'un simple particulier : elles 
restent en mesure de défendre leurs intérêts privés; mais s'il 
s'agit d'intérêts d'ordre supérieur , c'est-à-dire de cette sécurité 
dont l'arrêté du 31 août 1868 se préoccupe à juste titre, elles 
sont complètement désarmées. — Il existe pourtant un document, 
peut-être unique dans l'espèce, sur lequel nous croyons utile, 
en terminant, d'appeler l'attention des Compagnies : un Arrêté 
Royal du 5 juillet 1846, portant règlement de police des 
chemins de fer du Haut et du Ras-Flénu, stipule à l'art. 20, 
que « toute déclaration reconnue inexacte donnera lieu, indé- 
» pendamment des frais de la poursuite et sans préjudice au 
» paiement du droit pour la quantité réelle des objets transportés, 
» à une amende égale au décuple du droit fraudé , laquelle ne 
» pourra toutefois excéder , en aucun cas , le maximum déterminé 
» par la loi du 6 mars 1818. — Remarquons qu'il était ici superflu 
de prévoir la fraude sur la nature de la marchandise , puisque le 
railway en question a été créé spécialement pour le transport de 
la houille et du coke. 
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EXTRAITS DU CODE PÉNAL DE 1867 



N. B. — LES CHIFFRES ITAIJÛUES, PLACÉS ENTRE PARENTHilSES A CÔTÉ 
DES N«' D*ARTICLES, INDIQUENT LES ARTICLES CORRESPONDANTS DU 
CODE DE I8i0. 



TITRE II. 



GIIAPIXItE III. 



DES ATTEINTES PORTEES PAR DES FONCTIONNAIRES PUBLICS 
AUX DROITS GARANTIS PAR LA CONSTITUTION. 

Article 147 (il 4 § i« eu 445). 

272. — Tout fonctionnaire ou officier public, tout dépositaire 
ou agent de l'autorité ou de la force publique , qui aura illéga- 
lement et arbitrairement arrêté ou fait arrêter (i), détenu ou fait 



(i) Il ne faut pas coofoodre Tarrestation avec \2l saisie dopt parle la loi muni- 
cipale de 1791 : cclle-ci peut et doit pouvoir s*exercer iostantanément , sans 
formalités préliminaires, dans certains cas spéciaux et notamment lorsque la 
tranquillité publique Texige. — Voir n« 192. 
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détenir une ou plusieurs personnes, sera puni d*un emprison- 
nement de trois mois à deux ans. 

L'emprisonnement sera de six mois à trois ans , si la détention 
illégale et arbitraire a duré plus de dix jours. 

Si elle a duré plus d'un mois , le coupable sera condamné à un 
emprisonnement d'un an à cinq ans. 

Il sera , en outre , puni d'une amende de cinquante francs à 
mille francs et pourra être condamné à l'interdiction des droits 
indiqués aux n°« 1 , 2 et 3 de l'article 31 ( i ). 

Article 149 (i87) (2). 

273. — Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux 
mois et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, tout 
fonctionnaire ou agent du gouvernement, tout employé du service 
des postes et des télégraphes , qui aura ouvert ou supprimé des 
lettres confiées à la poste , des dépêches télégraphiques, ou qui 
en aura facilité l'ouverture (s) ou la suppression. 

Article 150 (2). 

274. —Ceux qui, dépositaires des dépêches télégraphiques , 
en auront révélé l'existence ou le contenu , hors le cas où ils 
sont appelés à rendre témoignage en justice et celui où la loi les 
oblige à faire connaître l'existence ou le contenu de ces dépêches , 
seront condamnés à un emprisonnement de quinze jours à six 
mois et à une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. 



(i) Interdiction: !<> de remplir des fonctions ou offices publics; 2» de vole, 
d'élection, d'éligibilité; S» de porter aucune décoration, aucun titre de noblesse. 

(t) Les art. 149 et 150 du Code remplacent et annulent l'art. 4 de la loi du 
!«' mars 1851 (n« 160). Sont considérés comme agents du service télégraphique , 
non-seulement les fonctionnaires et les télégraphistes qui font de ce service leur 
attribution spéciale , mais aussi tous les agents indistinctement qui gèrent des 
bureaux télégraphiques ou qui participent à la transmission, à la réception 
et au port à domicile des correspondances télégraphiques, alors même qu'ils ne 
seraient pas employés du gouvernement (art, 105 du règlemeni et Exposé de$ 
motifs de la loi). — Le délit n'existe que si celui auquel il est imputé a agi 
sciemment et avec intention frauduleuse. 

(5) L'art. 22 de la Constitution Belge déclare inviolable le secret des lettres 
confiées k la poste et cette disposition est consacrée par l'art. 460 du Code pénal. 



EXTRAITS DU CODE PÉNAL. 1^ 



TITRE m. 



CHAPITRE III. 



DE LA CONTREFAÇON OU FALSIFICATION DES SCEAUX, 
TIMBRES, POINÇONS, MARQUES, ETC. 

Article 484 (ISB à Ui). 

275. — Sera puni de trois mois à trois ans d'emprisonnement 
et pourra être condamné àTinterdiction conformément à Fart. 33: 

Celui qui aura contrefait des coupons pour le transport des 
personnes ou des choses, ou qui aura fait usage du coupon 
contrefait (i); 

Celui qui aura contrefait le sceau, timbre ou marque, soit d'une 
autorité quelconque , soit d'un établissement privé, de banque , 
d'industrie ou de commerce , soit d'un particulier, ou qui aura fait 
usage des sceaux, timbres ou marques contrefaits (2). La tentative 
de ces délits sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

Article 490. 

276. — Seront punis d'une amende de vingt-six francs à trois 

cents francs : 
Ceux qui auront fait disparaître, soit d'un timbre-poste ou autre 



(4) Il y a contrefaçon par le seul fait de Timitation de Tune quelconque des 
indications dont la réunion est nécessaire pour former le coupon. On remarquera 
qu'ici Tusage du coupon faux tombe sous l'application de la loi , sans qu'il soit 
nécessaire, comme pour Tusage d'un faux timbre ou d'un faux timbre -poste 
(art. 197, n<> 277), que l'acquisition en ait été faite avec connaissance de la 
fausseté; on ne prend les coupons qu'au bureau et généralement au moment du 
départ; celui qui s'en procure ailleurs doit soupçonner la fraude, et il ne pourra 
trouver, dans cet achat anormal, une excuse de l'emploi qu'il ferait d'un billet 
faux ainsi obtenu. (Voir art. 215, n^âSO.) 

(9) Les marques dont il est question dans ce troisième paragraphe comprennent 
notamment celles que les accises , les douanes , les vérificateurs de poids et 
mesures, les administrations de chemins de fer , etc., apposent sur les diverses 
denrées et marchandises. 
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timbre adhésif, soit d*un coupon pour le transport des personnes 
ou des choses, la marque indiquant qu'ils ont déjà servi ; 

Ceux qui auront fait usage d'un timbre ou d'un coupon dont on 
a fait disparaître cette marque (i). 

cMA^rwtua IV. 

Section I" — DES FAUX EN ÉCRITURES. 

Article 197. 

277. — Dans tous les cas exprimés dans la présente section, 
celui qui aura fait usage de l'acte faux ou de la pièce fausse sera 
puni comme s'il était l'auteur du faux (t). 

Sbction III. -des faux commis DANS ES DÉPÊCHES 

TÉLÉGRAPHIQUES. 

Abticle 214. 

278. — Les fonctionnaires , employés et préposés d'un service 
télégraphique (2), qui auront commis un faux dans l'exercice de 
leurs fonctions , en fabriquant ou en falsifiant des dépêches télé- 
graphiques, seront punis d'un emprisoonement d'un an à cinq ans. 

Article 212. 

279. — Celui qui aura fait usage de la dépêche fausse sera puni 
comme s'il était l'auteur du faux. 



(i) Ne se rend coupable ni de faux, ni d*usage d'une pièce fausse, celui qui, 
même sciemment, fait usage d*un timbre-poste portant intacte la marque de 
Vannulation; il commet tout simplement alors une fraude tombant sous Tappli- 
cation du présent chapitre (Exposé dee motifs). Dans tous les cas« il y a 
délit susceptible de poursuite du moment où il existe sur la pièce employée des 
traces suffisantes d'un travail matériel pratiqué dans le but de faire disparaître 
la marque oblitérante apposée par Tadministration, alors même que ce résultat 
n'aurait été que très«imparfaitement atteint. 

(t) Cette disposition s'applique aux employés des lignes concédées aussi bien 
qu'aux employés de TËtat. 
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DISPOSITIONS COMMUNES AUX QUATRE PRÉCÉDENTS 

CHAPITRES. 

Article 213 (463-46^). 

280. — L'application dès peines portées contre ceux qui auront 
fait usage des monnaies, effets, coupons y billets ^ sceaux, timbres, 
poinçons , marques , dépêches télégraphiques et écrits contrefaits, 
fabriqués ou falsifiés, n'aura lieu qu'autant que ces personnes 
auront fait usage de la chose fausse dans une intention fraudu- 
leuse ou à dessein de nuire. 

Article 214. 

281. — Dans les cas prévus aux quatre chapitres qui précèdent, 
et pour lesquels aucune amende n'est spécialement portée , il sera 
prononcé une amende de vingt-six francs à deux mille francs. 

chapitre: Vf. 

DE L'USURPATION DE FONCTIONS , ETC. 

Article 228 (3i59). 

282. — Toute personne qui aura publiquement porté un cos- 
tume, un uniforme, une décoration, un ruban ou autres insigneâ 
d'un ordre qui ne lui appartient pas , sera punie d'une amende de 
deux cents francs à mille francs. 

TITRE XV. 

CHAPITRE IV. 

Article 252 (479). 

283. — Ceux qui auront contraint par violences ou menaces ou 
Corrompu par promesses, offres, dons ou présents, un fonction- 
naire, un officier public, une personne chargée d'un service public, 
. . . pour obtenir un acte de sa fonction ou de son emploi , même 
juste, mais non sujetià salaire, ou l'abstention d'un acte rentrant 
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dans Tordre de ses devoirs, seront punis des mêmes peines que le 
fonctionnaire, officier . . . coupables de s'être laissé corrompre. 
Les tentatives de contrainte ou de corruption seront punies d'un 
emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de vingt- 
six francs à cinq cents francs. 

Article 253 (UO). 

284. — Il ne sera jamais fait au corrupteur restitution des 
choses par lui livrées, ni de leur valeur; elles seront confisquées 
et mises à la disposition de la commune où le délit aura été commis, 
avec charge de les remettre aux Hospices ou au Bureau de bienfai- 
sance , selon les besoins de ces établissements. 

CHAPITRE V. 

DES ABUS D'AUTORITÉ. 

Article 257 (186), 

285. — Lorsqu'un fonctionnaire ou officier public , un adminis- 
trateur, agent ou préposé du gouvernement ou de la police, un exé- 
cuteur des mandats de justice ou des jugements , un commandant 
en chef ou en sous ordre de la force publique, aura, sans motif 
légitime , usé ou fait user de violences envers les personnes , dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le minimum 
de la peine portée contre ces faits sera élevé conformément à 
l'art. 266. (i) 

GHAI^ITttB VI* 

DE L'EXERCICE DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE ILLÉGALEMENT 

ANTICIPÉ OU PROLONGÉ. 

Article 261 (^96), 

286. — Tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice de 



■A>db*AairfMawM.M«*«<B..*^^kÉMb 



(i) Aggravations de peines contre les officiers publics coupables de crimes ou de 
délits qu*ils' avaient pour mission de prévenir , de constater, etc. 
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ses fonctions , sans avoir prêté le serment prescrit par la loi , sera 
condamné à une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. 



TITRE V. 

DES CRIMES & DES DÉLITS CONTRE I /ORDRE PUBLIC , 
COMMIS PAR DES PARTICULIERS. 

CHAPITRE I«% 

DE LA RÉBELLION. 

Article 269 (S09). 

287.— Est qualifiée rébellion toute attaque, toute résistance avec 
violences ou menaces envers les officiers ministériels, les gardes- 
champêtres ou forestiers, les dépositaires ou agents de la force 
publique, les préposés à la perception des taxes et des contribu- 
tions, les porteurs de contraintes , les préposés des douanes, les 
séquestres , les officiers ou agents de la police administrative ou 
judiciaire, agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordon- 
nances de l'autorité publique, des mandats de justice ou jugements. 

Article 270. 

288. — Est aussi qualifiée rébellion toute attaque, toute résis- 
tance avec violences ou menaces, soit contre les employés ou agents 
du service télégraphique de l'État et agissant dans l'exercice de 
leurs fonctions , soit contre les employés et agents attachés à des 
services télégraphiques privés et agissant pour la transmission des 
dépêches de l'autorité publique, (i) 

Article 271 (Si2). 

289. — La rébellion commise par une seule personne, munie 
d'armes , sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans ; si elle a eu lieu sans armes , d'un emprisonnement de huit 
jours à six mois. 



(0 Voir n« 12J. 
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Abticle 272 (SiO-sil). 

290* — Si la rébellion a été commise par plosîeors personnes , 
et par suite d'un concert préalable, les rebelles, porteurs d'armes , 
seront condamnés à la réclusion , et les autrfô à un emprisonne- 
ment d'un an à cinq ans. 

Si la rébellion n'a pas été le résultat d'un concert préalable, les 
coupables armés seront punis d'un emprisonnement d'un an à 
cinq ans, et les autres, d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans. 

Article 273 (91S). 

291. — En cas de rébellion avec bande on attroupement, l'art. 
134 du présent Ckxie sera applicable aux rebelles sans fonctions ni 
emploi dans la bande, qui se seront retirés au premier avertissement 
de l'autorité publique, ou même depuis, s'ils ont été saisis hors 
du lieu de la rébellion , sans nouvelle résistance et sans armes. 

Article 274 (24 s et 224). 

292. — Dans tous les cas où il sera prononcé , pour Êdt de 
rébellion, la peine d'emprisonnement, les coupables pourront être 
condamnés, en outre, à une amende de vingt-six francs à deux 
cents francs. 

Les chels-de la rébellion et ceux qui l'auront provoquée pourront 
de plus être condamnés à la surveillance spéciale de la police 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, et à l'inter- 
diction (i) , conformément à l'art. 33. 



DES OUTRAGES & DES VIOLENCES ENVERS LES .... DÉPOSI- 
TAIRES DE L'AUTORITÉ OU DE LA FORCE PUBLIQUE. 

Article 276 (222 d 227). 
293. — L'outrage par paroles , faits, gestes ou menaces («), 



(i) Interdiction des droits civiques. 

(t) Les voieê de fait sont les violences légères qni ne consistent pas à frapper 
une personne , c'est-à-dire à lui donner des coups : par exemple , saisir une per- 
sonne par les bras ou par les cheveux et la secouer, ou par les vêtemeuts et les 
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dirigé, dans l'exercice ou à Voccasion de Texercice de leurs fonctions, 
contre un officier ministériel , un agent dépositaire de l'autorité 
ou de la force publique , ou contre toute autre personne ayant un 
caractère public, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à 
un mois et d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs. 

Article 280 (^28 à 2S0): 

294. — Quiconque aura frappé (i) , dans l'exercice ou à l'occa- 
sion de l'exercice de leurs fonctions, un officier ministériel, un agent 
dépositaire de l'autorité ou de la force publique, ou toute autre per- 
sonne ayant un caractère public, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs à trois 
cents francs. 

Article 281 (iSj à 2SS), 

295. — Si les coups ( i ) ont été la cause d'effusion de sang, de 
blessures ou de maladie, la peine sera un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et une amende de cent francs à cinq cents francs. 

TITRE VI. 

DES CRIMES & DES DÉLITS CONTRE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE. 

CHAPITRE II. 

DES MENACES D'ATTENTATS CONTRE LES PERSONNES 

OU CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 

Article 327 (S0$ et S06), 

296. — Quiconque, par écrit anonyme ou signé, aura menacé 



déchirer; jeter sur elle de la boue ou des ordures, etc. — Les outrages par paroles 
sont les injures et les calomnies verbales. Les gestes outrageants sont ceux qui 
expriment une pensée injurieuse, tels que lever une canne sur la tête d*un fonction- 
naire; on doit également considérer comme gestes injurieux les sifflets, les chari- 
varis , les huées. ( Exposé des motifs. ) — Sous Texpression « faits » tombent tous 
les actes de violence sur la personne qui ne sont pas compris sous la dénomina- 
tion de coups et blessures. La menace constitue un outrage lorsque, ne réunissant 
pas les caractères nécessaires pour être punie comme fait principal , et ne cons- 
tituant d*ailleurs pas une rébellion , elle est plus une atteinte au respect dû à rautorité 
qu'une résistance \k son action ou qu'un trouble à sa sécurité. {Rapport à la 
Chambre des Représentants, ) 
(i) Voir au n<» 293 (note) la définition du mot k frapper. » 
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avec ordre ou sous condition, d'un attentat contre les personnes ou 
les propriétés, punissable de la peine de mort ou des travaux 
forcés, sera condamné à un emprisonnement de six mois à cinq 
ans et à une amende de cent francs à cinq cents francs. 

Si la menace n a été accompagnée d aucun ordre ou condition, 
la peine sera un emprisonnement de trois mois à deux ans et une 
amende de cinquante francs à trois cents francs. 

Article 328 (S07). 

297. — Si la menace faite avec ordre ou sous condition a été 
verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux 
mois à un an et d'une amende de vingt-six francs à deux cents 
francs. 

Article 329. 

298. — La menace par gestes ou emblèmes d'un attentat contre 
les personnes ou les propriétés , punissable de la peine de mort ou 
des travaux forcés , sera punie d'un emprisonnement de huit jours 
à trois mois et d'une amende de vingt-six francs à cent francs. 

Article 330. 

299. — La menace, faite par écrit anonyme ou signé, avec 
ordre ou sous condition , d'un attentat contre les personnes ou les 
propriétés , punissable de la réclusion , sera punie d'un emprison- 
nement de trois mois à trois ans et d'une amende de cent francs à 
cinq cents francs. 

Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou condition , 
la peine sera un emprisonnement de quinze jours à six mois et une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs. 

Article 331. 

300. — Dans les cas prévus par l'article 327 , le coupable 
pourra de plus être condamné à l'interdiction , conformément à 
l'article 33, et mis sous la surveillance spéciale de la police pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus. 
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TITRE VII. 
CHAPITRE VII. 

DES OUTRAGES PUBLICS AUX BONNES MŒURS. 

Article 385 (SSO). 

301 .-—Quiconque aura publiquement (i) outragé les mœurs , par 
des actions qui blessent la pudeur, sera puni d'un emprisonnement 
de huit jours à un an et d'une amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. 

•TITRE VIII. 

DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE LES PERSONNES. 

chapitre: I«r. 

DE L'HOMICIDE ET DES LÉSIONS CORPORELLES VOLONTAIRES. 

Section II. — de l'homicide volontaire non qualifié meurtre 
ET DES Lésions corporelles volontaires. 

Article 398 (S^l). 

302. — Quiconque aura volontairement fait des blessures ou 
porté des coups (2) sera puni d'un emprisonnement de huit jours 
à six mois et d'une amende de vingt-six francs à cent francs , ou 
d'une de ces peines seulement. 

En cas de préméditation, le coupable sera condamné à un 
emprisonnement d'un mois à un an et à une amende de cinquante 
francs à deux cents francs. 



(0 Une voiture de chemin de fer, soumise à rinspection incessante des employés, 
et dans laquelle des voyageurs peuvent entrer ^ tout moment , doit être assimilée à 
un lieu public : Toutrage aux mœurs commis dans un compartiment d'un train, 
même en marche, constitue donc le délit prévu et puni parTart. 385. (Cass, de 
France^ 19 août 1869, confirmant un arrêt de la C. d'Anjers du 24 mat précédent.) 

(i) Le fait de saisir un individu et de le jeter à terre doit être considéré comme 
un coup. {Exposé des motifs,) 
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« 

Article 399 (s 09 § f« et 340). 

303. — Si les coups ou les blessures ont. causé une maladie 
ou une incapacité de travail personnel, le coupable sera puni 
d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 
cinquante francs à deux cents francs. 

Le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois 
ans et d'une amende de cent francs à cinq cents francs , s'il a agi 
avec préméditation. 

Article 400 (309 § ^' et 3io). 

304. — Les peines seront un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans et une amende de deux cents francs à cinq cents francs , 
s'il est résulté des coups ou des blessures , soit une maladie parais- 
sant incurable, soit une incapacité permanente de travail personnel , 
soit la perte de l'usage absolu d'un organe, soit une mutilation grave. 

La peine sera celle de la réclusion, s'il y a eu préméditation. 

Article 401 (309 %i^et 340), 

305« — Lorsque les coups portés ou les blessures faites volon- 
tairement, mais sans intention de donner la mort, l'ont pourtant 
causée , le coupable sera puni de la réclusion. 

n sera puni des travaux forcés de dix ans à quinze ans, s'il a 
commis ces actes de violence avec préméditation: 

Article 406 (i) 

306. — Sera puni de la réclusion celui qui aura volontairement 
entravé la circulation d*un convoi sur un chemin de fer, en y dépo- 
sant des objets quelconques, en dérangeant les rails ou leurs sup- 
ports, en enlevant les chevilles ou clavettes, ou en employant 
tout autre moyen de nature à arrêter le convoi ou à le faire sortir 
des rails. 



(i) Cet article abroge le premier paragraphe de Tart. 6 de la loi du 45 a^ril 1845 
et aggrave les peines qui étaient comminées par celle-ci. — La disposition quï 
en fait l'objet est toujours applicable du moment où les entraves mises à la cir- 
culation ont elles-mêmes arrêté le convoi ou Vont fait sortir des rails. (Votrn* 116.) 
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Article 407 (*). 

307. — Si le fait a causé des blessures de la nature de celles 
prévues par l'art. 399 («), le coupable sera condamné aux travaux 
forcés de dix ans à quinze ans. Il sera condamné aux travaux forcés 
dô quinze à vingt ans, si les blesssures sont de la nature de celles 
qui sont prévues par l'art. 400. 

Article 408 (s). 

308. -^ Si le &it ^ causé la mort d'une per9onne« le o^oupable 
sera puni des travaux forcés à perpétuité. 

Article 409 (Si5), 

309. — Les personnes condamnées, en vertu des art. 399 et 
400, à la peine d'emprisonnement, pourront, déplus, être pla- 
cées sous la surveillance de la police pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus. 

CHAPITRE II. 

DE L'HOMICIDE ET DES LÉSIONS CORPORELLES INVOLONTAIRES. 

Article 418 (3^19). 

310. — Est coupable d'bomicide ou de lésions involontaires, 
celui qui a causé le mal par défaut de prévoyance ou de pré- 
caution , mais sans intention d'attenter à la personne d'autrui. 

Article 419 (3il9). 

311. — Quiconque aura involontairement causé la mort d'une 
personne sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans et d'une amende de cinquante francs à mille francs. 



(i) Hodificatîon et abrogation du 4* paragraphe da même art. 6 de la loi da« 
15 avril 1843. (Voir n»» IH et H2.) 

(i) C'est-à-dire si Taccident a occasionné des coups ou blessures ayant eu pour 
résultat une maladie ou incapacité de travail de plue de vingt jours, 

(s) Remplace et abroge le 3* paragraphe de l'art. 6 de la loi du i3 avril 1843. 
{Voir n»« 111 et 112.) 
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Article 420 (S19S%0). 

312. — S'il n'est résulté du défaut de prévoyance ou de pré- 
caution que des coups ou des blessures , le coupable sera puni 
d'un eraprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende 
de cinquante francs à cinq cents francs, ou d'une de ces peines 
seulement. 

AiRT. 422 (i). 

313. — Lorsqu'un convoi de chemin de fer aura éprouvé un 
accident de nature à mettre en péril les personnes qui s'y trou- 
vaient , celui qui en aura été involontairement la cause sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende 
de vingt-six francs à deux cents francs , ou à l'une de ces peines 

seulement. 

S'il est résulté de l'accident des lésions corporelles , le coupable 
sera puni d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une 
amende de cinquante francs à trois cents francs. 

Si l'accident a causé la mort d'une personne , l'emprisonnement 
sera de six mois à cinq ans et l'amende de cent francs à six cents 
francs. 

DES ATTENTATS A LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET A UINVIO- 
LABILITÉ DU DOMICILE , COMMIS PAR DES PARTICULIERS. 

Art. 434 (344-343), 
314. — Seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux 



(i) Remplace, en le modifiant, Tart. 7 de la loi du 15 avril 1845. (Voir 
no* 114 et 115.) — Il est à remarquer qu'aux termes de Tart. 423 (no 315), une 
peine est édictée contre ceux par la faute (involontaire) desquels un convoi a 
éprouvé un accident, alors même qu'il n'en serait résulté ni lésions ni blessures. — 
Les pénalités sont graduées en raison de la gravité des conséquences de Taccident. 
Ces pénalités sont sévères , mais la loi doit arrêter des mesures énergiques pour 
prévenir des catastrophes qui mettent en péril la vie d'un grand nombre de personnes. 
On a droit d'exiger des précautions minutieuses de la part de ceux qui sont chargés 
de diriger les convois. Dès lors, toute infraction à des devoirs impérieux qui inté- 
ressent la sûreté publique ne saurait être trop sévèrement réprimée. (Rapport à la 
Chambre des Représentants.) 
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ans et d*une amende de vingt-six francs à deux cents francs, ceux 
qui , sans ordre des autorités constituées et hors les cas où la loi 
permet ou ordonner arrestation ou la détention des particuliers (i), 
auront arrêté ou fait arrêter , détenu ou fait détenir une personne 
quelconque. 

Art. 435 (SfAS), 

315. — L*emprisonnement sera de six mois à trois ans et 
l'amende de cinquante francs à trois cents francs si la détention 
illégale et arbitraire a duré plus de dix jours. 

Art. 436 (342). 

316.— Si la détention illégale et arbitraire a duré plus d'un mois , 
le coupable sera condamné à un emprisonnement d'un an à cinq 
ans et à une amende de cent francs à cinq cents francs. 

Art. 437 (343, § /•;. 

317. — La peine de réclusion sera prononcée, si l'arrestation a été 
exécutée, soit sur un faux ordre de l'autorité publique, soit avec 
le costume et sous le nom d'un de ses agents , ou si la personne 
arrêtée ou détenue a été menacée de mort. 

TITRE IX. 

CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 

CHAPITItE 1er. 

DES VOLS ET DES EXTORSIONS. 
Section I^e. — des vols commis sans violences ni menaces. 

Article 463 (40i). 
318. — Les vols non spécifiés dans le présent chapitre seront 



(i) Il est permis , par exemple , de saisir des fous et des furieux et de les garder 
jusqu'à ce que Tautorité compétente, régulièrement informée, ait ordonné leur 
transfert. (Voir n» 210, note.) 
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punis d'un emprisona^Dfteut d'un mois à cinq ans et d'une atoende 
de vingt-six francs à cinq cents francs. 

Seotion n. — DBS vols commis a l*aide db violbnces ou bienacbs 

ET DES extorsions. 

Article 472 (38^^383), 

319. — Le vol commis à l'aide de violences ou de menaces 
dans les chemins publics emportera la peine des travaux forcés 
de dix ans à quinze ans. 

n sera puni des travaux forcés de quinze ans à vingt ans , s'il a 
été commis avec une des circonstances de l'article précédent. 

Section III. — DB LA signification des termes emplotés dans lb 

PRÉSENT CHAPITRE. 

Article 477. 

320. — Les chemins publics sont ceux dont l'usage est public. 
Néanmoins, cette dénomination ne comprend ni l'espace des 

chemins qui est bordé de maisons , ni les chemins de fer ( i ). 

Article 484 {39S à 396). 

321 . — L'effraction consiste à forcer , rompre , dégrader , 
démolir ou enlever toute espèce de clôture extérieure ou intérieure 
d'une maison , édifice , construction quelconque ou de ses dépen- 
dances, d'un bateau, dun waggon, d'une voiture; à forcer des 
armoires ou des meubles fermés , destinés à rester en place et à 
protéger les effets qu'ils renferment. 

CttAPIfRE 11. 

DES FRAUDES. 
Seetion II. — des abus db oonfxance. 

Article 491 (408). 

322. — Quiconque aura frauduleusement, soit détourné , soit 



( Un vol commis en chemin de fer» dans un convoi, n'acquiert donc pas, de ce 
chef seul , un caractère d'aggravation au point de vue pénal, — La déclaration du 
jury portant qu'un vol perpétré en chemin de fer a été commis sur un chemin public 
est néanmoins une décision de fait que la Cour suprême n'aurait pas le pouvoir 
de réviser (Coit, de France, 9 avril 1846). 
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dissipé au préjudice d'autrui, des effets, deniers, marchandises, 
billets, quittances, écrits de toute nature contenant ou opérant 
obligation ou décharge et qui lui avaient été remis à la condition 
de les rendre ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans et d'une amende 
de vingt-six francs à cinq cents francs. 

Le coupable pourra, de plus, être condamné à l'interdiction, 
conformément à l'art. 33 (i). 

Article 492. 

323. — La disposition de l'art. 462 (a) sera applicable au délit 
prévu par l'article précédent. 



Section III. — DE l'escroquerie et de la teobii»brie (3). 

Article 496 (40S). 

324. — Quiconque, dans le but de s'approprier une chose 
appartenant à autrui , se sera fait remettre ou délivrer des fonds , 
meubles, obligations, quittances, décharges, soit en faisant usage 
de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des 
manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses 
entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, pour faire 
naître l'espérance ou la crainte d'un succès , d'un accident ou de 
tout autre événement chimérique , ou pour abuser autrement de 
la confiance ou de la crédulité , sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à cinq ans et d'une amende de vingt-six francs à 
trois mille francs. 

Le coupable pourra, de plus, être condamné à l'interdiction, 
conformément à l'art. 33. 
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(i) Interdiction des droits civiques* 

(3) Réparations civiles. 

(s) Le Gode prussien punit toute allégation d*un f^it faux, pour en tirer bénéfice 
en nuisant à la fortune d'autrui : il atteint donc les fausses déclarations faites 
par les expéditeurs en vue d'éluder une partie de la taxe légitimement due aux 
transporteurs. (Voir no 141.) 
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DESTRUCTIONS , DÉGRADATIONS , DOMMAGES. 
Section V. — de l*inceni>ie. 

Article 519 (458). 

325, — Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois 
mois et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, ou 
d'une de ces peines seulement, l'incendie des propriétés mobi- 
lières ou immobilières d^autrui, qui aura été causé soit par la 
vétusté ou le défaut de réparation ou de nettoyage des fours, 

cheminées, forges, maisons ou usines prochaines, soit 

par des feux ou lumières portés ou laissés, ou par des pièces 
d'artifice allumées ou tirées sans précaution sufiQsante. 

Article 520 (4S5). 

326. — Seront punis des peines portées par les articles pré- 
cédents (i) , et d'après les distinctions qui y sont établies, ceux 
qui auront détruit ou tenté de détruire , par l'effet d'une explo- 
sion, des édifices, navires, bateaux, voitures, waggons, magasins, 
chantiers ou autres constructions. 

Section n. —de la destruction des constructions, des machines 

A VAPEUR ET DES APPAREILS TÉLÉGRAPmQUES. 

Article 521 (4J7). 

327. — Quiconque aura détruit ou renversé, par quelque 
moyen que ce soit, en tout ou en partie, des édifices, des ponts , 
digues, chaussées, chemins de fer ou autres constructions appar^ 
tenant à autrui, sei'a puni de la réclusion. 

Article 522 (43^7). 

328. — La disposition de l'art. 518 (2) sera applicable au cas 
prévu par l'article précédent. 



(i) 510 à 518 : peines comminées contre les inceDdiaires et variant, selon les 
circonstances, depuis les travaux à perpétuité jusqu'à deux mois- d'emprisonne- 
ment, outre Hnterdiction et la mise sous surveillance spéciale de la police. 

(i) Aggravation de peines, dans certains cas. 
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Article 523. 

V 

329. — Quiconque aura détruit une machine à vapeur appar- 
tenant à autrui , sera condamné à un emprisonnement de quinze 
jours à trois ans et à une amende de cinquante francs à cinq 
cents francs. 

Il y a destruction dès que les effets de la machine sont empê- 
chés en tout ou en partie , soit que le fait porte sur les appareils 
moteurs , soit qu il porte sur les appareils mis en mouvement. 

Art. 524. 

330. — Ceux qui , par un moyen quelconque , auront empê- 
ché la correspondance sur une ligne télégraphique (i) seront 
punis d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une 
amende de cinquante francs à cinq cents francs. 

Art. 525 (440-444), 

331. — Lorsque les faits prévus par les deux articles précé- 
dents auront été commis en réunion ou en bande et à l'aide de 
violences , de voies de fait ou de menaces , les coupables seront 
punis de la réclusion. 

Les chefs et les provocateurs seront condamnés aux travaux 
forcés de dix ans à quinze ans et à une amende de cinq cents 
francs à cinq mille francs. 

Section IV. — de la destruction ou détérioration de denrées , 
marchandises ou autres propriétés mobilières. 

Art. 534. 

332. — Quiconque aura méchamment enlevé , coupé ou 
détruit les liens ou les obstacles qui retiennent un bateau, un 
waggon ou une voiture , sera puni d'un emprisonnement de huit 
jours à deux ans. 



(0 Appartenant au Gouvernement ou à des particuliers. — Voir art. 6 de la loi 

du i4 avril 1852. 

10 
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Section VIII. — de la destruction de clôtures, etc. 

Art. 545 (^$6)- 

333. — Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six 
mois et d une amende de vingt-six francs à deux cents francs , ou 
d'une de ces peines seulement , quiconque aura , en tout ou en 
partie, comblé des fossés, coupé ou arraché des haies vives ou 
sèches, détruit des clôtures rurales ou urbaines, de quelques 
matériaux qu'elles soient faites ; déplacé ou supprimé des bornes, 
pieds corniers ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir 
les limites entre différents héritages (i). 

TITRE X. 
DES CONTRAVENTIONS. 

DES CONTRAVENTIONS DE PREMIÈRE CLASSE. 
Art. 552 (47^, §§ tfo^ 70 et i»>), 

334, — Seront punis d'une amende d'un franc à dix francs : 
1« Ceux qui auront jeté, exposé ou abandonné sur la voie 

publique des choses de nature à nuire par leur chute ou par des 
exhalaisons insalubres ; 

2» Ceux qui auront laissé dans les rues , chemins , places , lieux 
publics ou dans les champs , des coutres de charrue , pinces , 
barres, barreaux, échelles et autres machines, instruments ou 
armes dont puissent abuser les voleurs ou autres malfaiteurs ; 

30 

50 Ceux qui, imprudemment, auront jeté sur une personne 
une chose quelconque pouvant l'incommoder ou la souiller. 



( i ) Voir l'art. S63 § 2* du présent Code. 
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GSAPITRE II. 

DES CONTRAVENTIONS DE DEUXIÈME CLASSE. 
Art. 556 (475, §§ 7^ et 12^)^ 

335. — Seront punis d'une amende de cinq francs à quinze 
francs : 

lo 

2° Ceux qui auront laissé divaguer des fous ou des furieux étant 
sous leur garde , ou des animaux malfaisants ou féroces ; 

5® Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de faire les 
travaux , le service , ou de prêter le secours dont ils auront été 
requis, dans les circonstances d'accidents, tumultes, naufrage, 
inondation , incendie ou autres calamités , ainsi que dans le cas de 
brigandages , pillages , flagrant délit , clameur publique ou d'exé- 
cution judiciaire; 

6" 

Art. 557 (475, §§ ^% 4o, So, 45^ & 476). 

336. — Seront punis d'une amende de cinq francs à quinze 
francs et d'un emprisonnement d'un jour à quatre jours, ou d'une 
de ces peines seulement : 

1° Les conducteurs de voitures quelconques ou de bêtes de 
charge qui ne se tiendront pas constamment à portée de leurs 
chevaux , bêtes de trait ou de charge ou de leurs voitures , et en 
état de les guider ou conduire ; qui occuperont le milieu des rues, 
chemins ou voies publics , quand d'autres voitures ou bêtes de 
charge y chemineront près d'eux ; qui négligeront de se détourner 
ou ranger devant toutes autres voitures ou bêtes de charge et à 
leur approche , et de leur laisser libre au moins la moitié de la 
voie , ou qui contreviendraient aux règlements sur ces objets ; 

2<> Ceux qui auront contrevenu aux règlements ayant pour 
objet, soit la rapidité, la mauvaise direction ou le chargement des 
voitures ou des animaux, soit la solidité des voitures pubhques, le 
mode de leur chargement, le nombre et la sûreté des voyageurs ; 

30 

4° Ceux qui auront jeté des pierres ou d'autres corps durs ou 
d'autres objets pouvant souiller ou dégrader contre lés voitures 
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suspendues, les maisons, édifices et clôtures d'autrui, ou dans 
les jardins et enclos ; 

50 

6p Ceux qui. auront dérobé des récoltes ou autres productions 
utiles de la terre, qui n'étaient pas encore détachées du sol. Si le 
fait a été commis , soit pendant la nuit , soit à l'aide de voitures ou 
d'animaux de charge , soit enfin par deux ou plusieurs personnes, 
les coupables seront punis conformément à l'art. 463. 

CHAPITRE III. 

DES CONTRAVENTIONS DE TROISIÈME CLASSE. 

Art. 559 (479, §§ /<> à à^). 

337. — Seront punis d'une amende de dix francs à vingt francs: 

1® Ceux qui, hors les cas prévus par le chapitre III, titre IX, 
livre II du présent Code, auront volontairement endommagé ou 
détruit les propriétés mobilières d'autrui ; 

2o Ceux qui auront causé la mort ou la blessure grave des 
animaux ou bestiaux appartenant à autrui , par l'effet de la diva- 
gation des fous ou furieux , d'animaux malfaisants ou féroces , ou 
par la rapidité , la mauvaise direction ou le chargement excessif 
des voitures, chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture ; 

3<> Ceux qui, par imprévoyance ou défaut de précaution, auront 
involontairement causé les mêmes dommages par l'emploi ou 
l'usage d'armes , ou par le jet de corps durs ou de substances 
quelconques ; 

¥ Ceux qui auront causé les mêmes accidents , par la vétusté , 
la dégradation , le défaut de réparation ou d'entretien des maisons 
ou édifices, ou par l'encombrement ou l'excavation, ou telles 
autres œuvres dans ou près les rues , chemins , places ou voies 
publiques , sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage. 

Art. 560 (â79, §§ 9^, iOo et y«o). 

338. — Seront aussi punis d'une amende de dix francs à 
vingt francs: 

lo Ceux qui auront méchamment enlevé ou déchiré les affiches 
légitimement apposées; 

2» Ceux qui, dans les lieux appartenant au domaine public, de 
l'État , des provinces ou des communes , auront enlevé des 
gazons, terres, pierres ou matériaux sans y être dûiAent autorisés. 
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CHAPITRE IV. 

DES CONTRAVENTIONS DE QUATRIÈME CLASSE. 

Article 563 (475 § *<>;. 

339, — Seront punis d'une amende de quinze francs à vingt- 
cinq francs et d'un emprisonnement d'un jour à sept jours, ou 
'd'une de ces peines seulement : 

40 

2° Ceux qui auront volontairement dégradé des clôtures urbaines 
ou rurales, de quelques matériaux qu'elles soient faites(t); 

3® Les auteurs de voies de fait ou violences légères, pourvu 
qu'ils n'aient blessé ni frappé personne , et que les voies de fait 
n'entrent pas dans la classe des injures (2); particulièrement ceux 
qui auront volontairement, mais sans intention de l'injurier, lancé 
sur une personne un objet quelconque de nature à l'incommoder 
ou à la souiller ; 

40 

50 Ceux qui, par défaut de précaution, auront involontaire- 
ment (3) détruit ou dégradé des fils, poteaux ou appareils télégra- 
phiques. 

Article 564 (478), 

340. — Dans le cas de récidive , le tribunal est autorisé à 
prononcer, indépendamment de l'amende, un emprisonnement 
pendant douze jours au plus. 



(i) Voir rart. 545, no 333. 

(t) L'article 561 du Gode (§ 7^) punit les simples injures d'une amende de dix 
à vingt francs et d'un emprisonnement d'un jour à cinq jours. 

(s) Si le fait est volontairement commis, il constitue le délit prévu par les 
art. 524-525. — Voir l'art. 6 de la loi du U avril 1852. 



Taille Alplialiétipe et Malytlpe. 



(LES CHIFFRES GRAS INDIQUENT LES N°" D'ORDRE DES PARAGRAPHES.) 



' Abandon. — V. Animaicx, Objets ^ Outils, Responsabilité. 
Abonnement. — Nullité d'une carte nominative présentée par un 

tiers , 176. — Autres cas de nullité , 181, 188. — V. Billets, 
Abus d'autorité commis parles fonctionnaires et officiers publics, 

134, 272, 285; — par les chefs de stations; responsabilité, 200. 

— V. Responsabilité, 

Abus de confiance. — Usage d'un billet distribué erronément, 175. 

— Dispositions du Code pénal, 322, 323. — V. Escroquerie. 
Accidents. ~- Suspension éventuelle des autorisations de circuler 

sur la route, 8. — Entraves à la circulation, 13, 14, 112, 115, 
116. — Mesures préventives obligatoires pour les propriétaires 
riverains, 92, 109, 337. — Insuffisance de garde ou d'éclairage 
des passages à niveau, 24. — Pierres lancées sur un train, 16. — 
Accidents d'exploitation ou de travaux, 116, 310 à 313. — 
V. Carrières^ Incendies, Pierres, Responsabilité, 

Actes de malveillance, 16, 19, 47, 112, 116, 306 À 309, 326 à 
332, 338 à 340; — de négligence, d'imprudence ou de mala- 
dresse, 9, 26, 61, 74, 115, 116, 217, 310 à 313 , 325, 337. — 
V. Accidents, Responsabilité. 

Action civile inséparable de Faction publique à Tégard des officiers de 
police judiciaire , pour les actes commis dans Texercice de leurs 
fonctions, 123. — V. Déclarations, Dommages, Fraudes, Res- 
ponsabilité. 

Affiches* — Lacération d'affiches légitimement apposées , 338. 

Affirmation des procès-verbaux ; délais , exceptions , 127 à 129. 
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Agents du chemin de fer. — Circulation sur la voie et dans les 
gares, 7, 45. — Quelques indications sur leurs devoirs et attribu- 
tions, 46 à 53, 58 à 67, 188, 193, 194, 205, 221, 223. — 
Cas réservés à leur appréciation, 208, 210, 212. —V. Conduc- 
teurs, Mécaniciens, Officiers de police , Personnel, Rébellion^ 
Responsabilité. 

Aliénés. — Circulation ou divagation des aliénés, 7 (par assimila- 
tion aux ivrognes), 314 (note), 335, 337. — Conditions d'ad- 
mission au transport ,210. 

Alignements à demander pour les constructions, 45, 232. — V. Auto- 
risations , Servitudes, 

Altération des indications des billets, coupons, timbres-poste, etc., 
179, 276, 280, 281 — N'est pas considérée comme une alté- 
ration , l'application du système Sloper aux timbres-poste et aux 
timbres-télégraphe : on sait que ce système consiste à indiquer 
en pointillé, à l'emporte-piôce , les initiales de ceux qui emploient 
les timbres. 

Animaux. —Circulation ou divagation; responsabilité, 6, 7, 9, 12 à 
14, 25, 45, 50, 51, 115, 116, 335 à 337. — Conditions d'ad- 
mission aux trains de voyageurs, 210. 

Appareils. — V. Destruction , Surveillance , Télégraphes. 

Approvisionnements. — V. Dépôts , Matériaux, 

Arbres. — V. Élagage , Plantations. 

Armes. — Les armes chargées sont exclues des trains , 206 ; excep- • 
tions , 207. — Usage ou maniement imprudent d'armes à feu , 337. 

Arrestations arbitraires et illégales ou réputées telles , 61 , 62 , 134, 
192, 272, 314 à 317. —Droit des officiers de police judiciaire, 
133, 134. 

Arrêt des trains par suite d'entraves, 12 à 14, 112, 115, 116. — 
Devoirs du personnel envers les voyageurs à chaque arrêt de train, 
188. — V. Accidents, Convois , Marche-pieds. 

Arrêtés. — A quelle autorité appartient-il d'accorder exonération ou 
atténuation des servitudes légales ? 90. 

Arrêtés et décisions ministériels reproduits ou cités dans l'ou- 
vrage : l®"^ septembre 1838, 41 à 78 et divers ; — 22 septembre 1842, 
34 ; 5 août 1845, 1 17 ; — 12 mai 1852 , 215 ;— 17 octobre 1855 , 157 ; 
— décembre 1857, 7 et 47; — 29 novembre 1858, 248 ; 24 décembre 
1861 , 7; — 29 novembre 1862, 7; — 23 janvier 1864 , 7; — 20 février 
1866, 164, 229 à 249; — 4 novembre 1869, 210; —juillet 1870, 7. 

Arrêtés Royaux reproduits in-eœtenso ou en extrait : 5 mai 1835 , B 
à 19; 16 janvier 1836 (i) , 20 à 31 ; 2 novembre 1836 (i), 32 à 35;— 

(0 Une erreur typographique existe, pour ces deux dates, au n» 43, page 24. 
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31 janvier 1838, 38 à 40; — 19 mai 1843, 137 à 144; —26 janvier 
1847, 149 à 152 ; — 17 janvier 1857, 165 à 169; — 10 février 1857. 
170 à 225 ; — 16 mai 1862, 226 à 223; — 31 août 1868 , 268 à 271. 
Arrêtés Royaux cités ou rappelés: 19 janvier 1815, 123; — 24 no- 
vembre 1829 , 37, 39 , 40 ; — 29 février 1836 , 232 (note) ; — 12 mai 
1840, 15; — 22 mars 1842, 137, 142; — 9 juillet 1842, 15; — 
30 octobre 1845, 131 ; — 5 juillet 1846, 271; — 20 août 1847, 98, 
100; — 9 avril 1849, 37; — 17 décembre 1851, 128; — 29 février 
1852, 185 (note); — 18 juin 1853, 131 ; — 20 décembre 1854, 234; 

— 22 novembre 1861, 7; — 4 mars 1870, 131. 
Assermentation des agents du chemin de fer : formule du serment , 

119; actes de prestation, 120; pénalités, 286. 
Ateliers de machines ou voitures : accès interdit sauf permis spécial , 

7. — Mesures de précaution prescrites pour les ateliers de la 

route, 46, 47. 
Attentats à la liberté individuelle et à Tinviolabilité du domicile , 

314 à 317. — V. Actes de malveillance. 
Attributions des Conseils municipaux en ce qui concerne la police 

des chemins de fer, 4; — des officiers de police judiciaire, etc. , 

59 à 61, 66, 81 (note), 117 à 119, 121, 122, 124, 125, 133 à 136. 
Autorisations de construire, planter, etc., 15, 80, 89 à 91, 03, 

104; — à .donner par la Députation permanente des Conseils 

provinciaux pour Texploitation des carrières à ciel ouvert, 166 

à 169. — V. Arrêtés, Circulation y Servitudes. 

Avis ooncernant la police judiciaire , 130 , 131 ; Avis ayant pour 
objet la livraison des marchandises, 256, 258. 

Bagages. — Franchise fï>auduleusement obtenue au moyen de billets 
empruntés à d'autres voyageurs , 143. — Colis ou matières exclus 
des voitures ou des trains de voyageurs , 208 , 209. — V. Décla- 
rations, Vérification. 

Barrières. — Critique du système , 20. — Mesures de police , 22 à 24. 

— V. Passages à niveau. 

Bateliers. — Police des ponts-tournants, 21, 28, 30, 53. 
Bâtiments. — V. Alignements , Constructions, Destruction. 
Bestiaux. — V. Animaux. 
Billets. —Défense de voyager sans un billet régulier, 64, 172, 173. 

— Distribution des billets, 174, 175. —Les billets distribués ne 
sont qu'exceptionnellement repris ou validés pour un autre train , 
55, 56, 184, 198. — Billets périmés, 68, 181 à 184; autres causes 
de nullité, 176, 178 à 180. — Billets contrefaits ou altérés, 275, 
276, 280, 281 ; — égarés, 185, 186; — d'aller et retour, 178 , 
182, 197. — V. Abonnement, Abus de confiance ^ Bagages y 
Circulation, Classes, Escroquerie. 

Blessures. — V. Coups et blessures. 
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Bois. — V. Dépôts, 

Boîtes de Secours, -j II serait utile d'en pourvoir, sincn les trains , 
au moins les stations écartées des centres de population. 

Bornage. — Pénalités en cas de suppression ou de déplacement des 
bornes, 333. 

Buffets. — Circulation des gens de service ,7,8. — Les règlements 
de police municipale ordonnant que les cafés et autres établisse- 
ments publics de même nature soient fermés à une certaine 
heure de la nuit, ne sauraient être applicables aux buffets des 
gares où des trains sont attendus, et pour autant qu'on n'y reçoive 
pas d'autres consommateurs que les voyageurs arrivant ou par- 
tant par ces trains. 

Cahier des charges. — Droit de réglementation qu'y puise le gouver- 
nement, 3,4, 228. — Obligation de clôturer imposée aux compa- 
, gnies et que la loi semble interdire aux riverains, 89 (note). — 
Extrait de l'arrêté ministériel du 20 février 1866, 229 à 249. 

Carrières. — Définition d'après la loi de 1810, 95. —Détermination 
de la servitude, 93, 94, 104, 105. — Police des carrières exploi- 
tées à ciel ouvert, 165 à 169. 

Cartes de circulation. — V. Billets, Circulation. 

Cercueils. — Le transport n'en est permis que moyennant une auto- 
risation de l'administration municipale du lieu de départ. 

Chargements et àèchav^eisierïXs.^Y. Manœuvres —Manutention. 

Chasse. — V. Gibier. 

Chaudières. — V. Surveillance. 

Chaume. — V. Couvertures. 

Chefe de Station. — Ils ont la police des gares ou stations , 72. — 
Permis ou autorisations accordés par ces agents, 10, 200. — V. 
Ahitë d'autorité. Responsabilité. 

Chemins de fer. — Ils ne sont pas considérés comme chemins 
publics , pour l'application des lois pénales aux crimes et délits 
contre les personnes, 16 , 320. — V. Lieu public , Voirie. 

Chevaux. — Chiens. — V. Animaux. 

Circonstances atténuantes. — Bons antécédents , 116. 

Circulation sur la route et dans les stations , 5 à 19 , 45 , 52 , 58, 78, 
116, 173, 193, 243, 245; —sur les passages à niveau, 21 à31, 
115. — V. Agents, Conducteurs, Convois, Libre circulation. 
Ponts-tournants, Voirie, Voyageurs. 

Classes de voiture ou classement des voyageurs. Droits et obli- 
gations des voyageurs; droits et devoirs des agents du chemin 
de fer, 63, 69, 70, 73, 195 à 198, 222,336. — Y. Billets, 
Voyageurs. 

Clôtures. — Construction de murs, 89. — Obligations des concession- 
naires , 230 à 232.— Bris et dégradations, 19, 321, 333, 336, 339. 



TABLE ALPHABETIQUE ET ANALYTIQUE. 155 

Codes. —Applications diverses : Code civil , 9, 85, 87, 89, 103 à 110 
et 194. — Code de commerce , 155 , 268. — Code forestier, 234. — 
Code d'instruction criminelle , 123, 126, 134, 136.— Code pénal , 
9, 14, 16, 19,35,47,49,99, 108, 112, 113, 115, 116, 119, 
121, 141, 143, 160, 163, 175, 176, 179,200,210, 215,217, 
218, 253, 272 à 340 (Appendice); lacune, 141. 

Combustibles. — V. Dépôts, Matériaux, 

Communes. — V. Attributions , Police municipale. 

Compartiments :— pour dames, etc., 213, 215, 216 ;— pour i\imears, 
204, 205; — pour les aliénés et les détenus, 210; — pour les 
voyageurs accompagnés de chiens, 210. 
Compétence des tribunaux, 130 et 132. —V. AttribvUions, 
Complicité. — Il y a /i priori exclusion de complicité dans le fait de 
s'être prêté à des manœuvres ayant pour but de donner à un 
voyageur les moyens de dépasser impunément la destination indi- 
quée sur le billet pris et payé par lui, 190. 

Concessionnaires : — de voitures de place , 34 , 35 ; de services de 
correspondance, 36 à 40. — V. Cahier des charges. 

Conducteurs d'attelages : traversée des passages à niveau ; exemple 
de responsabilité, 23, 29, 45, 50 et 115. —Mesures de police 
concernant les conducteurs ou cochers des voitures de place, de 
poste, de messagerie, etc., 34, 35, 38, 40, 61, 62, 336. — 
Droits et devoirs des gardes ou conducteurs de trains, 63 à 67 , 
188, 219 â 223. — V. Agents, Classes, Police ,' Rébellion, 

Constatations. — V. Billets ( distribution ) , Officiers de police , 
Récolement, 

Constructions. ^ Établissement de ponceaux sur les fossés de la 
route, 15. — Constructions nouvelles dans la zone asservie, 45, 
80 à 84 , 89 à 92 , 104. — Conditions de suppression des cons- 
tructions préexistantes, 106, 107. — V. Autorisations, Destruc- 
tion, Entretien, Récolement, Route, Voirie, 

Contraventions. — La bonne foi ne constitue pas une excuse, 10, 
91. — Le juge ne peut suppléer des excuses qui ne sont pas écrites 
dans la loi, 122, 216. — V. Force majeure. 

Contrefaçon. -— V. Altération , Billets , Fau^ , Timbre, 
Contrôle des billets. — Définition, 186. — Compartiments de dames, 
215. —Obligations générales des voyageurs, 186, 220. 

Convois. — Traversée des routes et des ponts-tournants , 21 à 30 , 
44, 50. — Entraves à la circulation, 11 à 14, 112, 115, 116, 
306 à 309. -— Jets de pierres, 16. — Limites de charge, 54. 
— Question de sécurité â propos des fausses déclarations, 137, 
141, 142. — V. Accidents^ Actes ^ Lieu public, Marche-pieds, 
Menace^, 
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Correspondance manquée. — Droit des voyageurs et réflexions sur 
Tabus de ce droit, 198. — V. Concessionnaires. 

Costume. -»- Interdiction absolue de circuler sur la route , pour les 
personnes vêtues de rouge éclatant, 7. — Uniforme des cochers de 
place admis à desservir les stations . 3%. — Uniforme des agents 
du chemin de fer, 43, 49. — Port illégal d'un uniforme, 49, 282. 
— Voyageurs vêtus de manière à salir leurs voisins, 210. 

Coupons. — V. Billets. 

Coups et blessurss. — Définition, 293 (note). — Dispositions 
pénales, 293 à 295, 302 â 305, 307, 309, 312, 313. — V. Acci- 
de7its. Actes ^ Violences, Voies de fait. 

Couvertures en chaume ou autres matières combustibles dans la 
zone asservie. — Toitures nouvelles, 98, 104. — Entretien ou sup- 
pression des toitures préexistantes, 100, 108, 107. —Y. Incendies. 

Crieurs de journaux. — Ils peuvent être autorisés à circuler devant 
les trains de voyageurs , au même titre que les agents des biblio- 
thèques des gares, 7. 

Crimes. — V. Attentats. 

Dames. — V. Compartiments. 

Déclarations à fournir pour les objets présentés au transport, 138, 
140, 149 à 151, 268 à 271. — Caractère de la fausse déclaration , 
140, 141. — Législation allemande, 324 (note). —V. Escroquerie, 
Fraudes , Lettre de voiture , Matières nuisibles. 

Décrets, ordonnances, etc., cités dans le cours de Fouvrage : 2 août 1T74; 
102 ; — 19-22 juillet 1791, 108; — 22 mars 1813, 97 ; — 27 juin 1831 , 
120 ; — 20 juillet 1831 , 1 19; — Constitution belge de 1831, 42 , 107, 
165,273. — V.Zow. 

Dégradations. — V. Destruction , Dommages. 

Délais d'option pour Texécution des jugements de voirie, 105. — 
V. Affirmation , Gibier , Lettre de voiture. 

Délits. — Il ne peut exister de délit que quand celui auquel ce délit est 
reproché a agi avec volonté et avec connaissance du fait incriminé , 
148. — V. Action civile. 

Dépêches télégraphiques admissibles en service, 246, 247.— Dépêches 
pour le service de la justice criminelle, 131. — Télégrammes 
fabriqués ou falsifiés, 278 à 281 ; — détournés, ouverts ou divul- 
gués, 273, 274. — V. Altération , Faux, Télégraphes. 

Dépendances des voies ferrées. — Distinction à établir, 81, 89.— 
Elles sont assigetties aux lois de voirie , 83. — V. Voirie. 

Dépôts dans la zone asservie ou sur la route : -- matériaux pour le 
service, 46, 47, 103 ; — matières combustibles, 98 , 99, 100 , 102, 
104; — pierres, 80, 88; — récoltes et engrais, 101. — Conditions 
de suppression des dépôts préexistants, 104 à 107. 

Déraillements. — V. Accidents, Actes. 
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Destruction ou dégradation des clôtures, machines, ouvrages d'art, 
signaux, amarres , etc. , 11, 17, 19, 112, 116, 218, 306 à 309, 
321, 326, 333, 337 à 340. — Destruction ou démolition des 
constructions, dépôts, plantations, travaux préexistants ou illicite- 
ment établis, 91, 104 à 107. 

Détention. — V. Arrestation. 

Détenus. — Conditions de transport par chemin de fer, 210; à cet 
égard , les règles générales sont posées par la loi du 5 avril 1848 
et par l'Arrêté Royal du 28 mai 1868. 

Détournements. —V. AbvLs de confiance^ Escroquerie y Infidélités, 

Distances. — V. Conducteurs , Ponts-tournants , Servitudes , Zone, 

Domaines. — Enlèvement de gazons, pierres, etc. , dans les dépen- 
dances du Domaine public, 19, 234, 338. —V. Objets ^ Route. 

Domicile. — V. Attentais. 

Dommages causés : Par divagation d'animaux, 9 , 335, 337; — par 
écoulement des eaux, 17, 89, 110; — par les travaux autorisés 
dans la zone asservie, 92; —par incendie, 99, 103. — Dommages- 
intérêts pour fraude, retards de trains, etc., 144, 185, 198. — 
V. Indemnités y Servitudes. 

Douanes. — V. Libre circulation. 

Eaux pluviales ou ménagères. — V. Dommages. 

Éboulements de quartiers de roc gisant dans les talus; respon- 
sabilité, 109. 

Éclairage des passages à niveau , 24. 

Effraction. — V. YoU. 

Élagage des arbres existant sur les propriétés riveraines, 87. 

Embranchements industriels. — V. Raccordements. 

Engrais déposés dans la zone asservie : exception en faveur de 
Fagriculture , 101. 

Entretien des toitures en chaume existant dans la zone asservie, 100; 
— des anciennes constructions maintenues dans cette même zone, 
108, 337. — Entretien des lignes télégraphiques; servitude due, 
161 , 162. — V. Surveillance. 

Escroquerie. — Tendance de la jurisprudence française à Tégard 
des fausses déclarations en matière de transports, 141.— Caractère 
attribué à certaines manœuvres concernant les billets de voyageurs, 
176, 177. — Dispositions du Code pénal, 324. 

Établissements insalubres: limite du droit d'intervention de Tauto- 
rite municipale en ce qui concerne le chemin de fer, 4.— V. Police. 

Excavations interdites dans une zone déterminée, 93, 96, 97, 104, 
105. —Conditions de suppression des excavations préexistantes, 
106, 107. — Carrières exploitées en contre-bas de la route, 169. — 
Mesures générales de police, 337. — V. Carrières , Fossés, Servi- 
tudes. 
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Excuse. — V. Circonstances atténuantes^ Contraventions , Délits. 

Exploitation. — V. Carrières, Surveillance, 

Explosions de mines; mesures de précaution, 169. — Destruction de 
voitures, wagons et constructions , 328. — V. Surveillance. 

Expropriation. — La création de servitudes légales ne constitue pas , 
pour les propriétés qui en sont frappées , une expropriation pro- 
prement dite, 79. 

Extraction. — V. Carrières, Domaines, Excavations, Mines et 
Minières, Sablières. 

Faux. — Emprunt de billets pour obtenir la gratuité des bagages, 
qualifié « usage d*un billet faux » , 143. — Faux billets, timbres-poste 
et timbres adhésifs , 275 à 277. ~ Fabrication ou altération de 
télégrammes, 278 à 281. 

Filouterie. -^ V. Abu^ de confiance , Déclarations , Escroquerie. 

Fonctionnaires publics , magistrats , etc. — Manœuvres ou ten- 
tatives de corruption, 283, 284. — V. Abus d'autorité^ Arresta- 
tions, Libre circulation. 

Force majeure élisive de toute contravention , 216. 

Fossés. — Autorisation exigée pour la construction d*un ponceau sur 
les fossés de la route, 15. — Les fossés peuvent être considérés 
comme des excavations , 96. — V. Destruction. 

Fourg^on. — V. Yoitures. 

Fourrière, — Mise en fourrière des animaux abandonnés sur la voie 
ferrée, 9. 

Franc-bord des chemins de fer : Définition admise par la jurispru- 
dence, 81 à 83. — V. Tunnels. 

Franchises et contre-seing^. — Droits des ofilciers de police judi- 
ciaire, 131. 

Fraudes. — Présomptions, 185, 187 à 189. — Vérification des décla- 
rations, 137, 142. — Fraude sur le poids déclaré, 238 à271.— 
Recours ou action civile, 144, 185.— Rigueur comparée du régime 
postal, 253 à 255. — V. Bagages, Contrôle, Déclarations ^ Faux, 
Postes. 

Fumée des locomotives. — V. Attributions, Police. 

Fumeurs. — Locaux et compartiments dont l'accès est interdit aux 
fumeurs 204 , 205. — V. Compartimenta. 

Garde civique. — Exemptions , 122. 

Gardes. — V. Agents, Conducteurs. 

Gardes-voyers. — Mission et attributions de ces agents , 117 à 119 , 
121, 122, 124, 125, 130. — Mode* de nomination: lacune des 
cahiers de charges, qui ne parlent (240-241) que des officiers de 
police judiciaire. 

Gares privées. — V. Raccordements. 

Gendarmerie. — Droit de circulation sur la voie , 7 , 8. — V. Armes. 
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Gibier. — Interdiction de transporter du gibier pendant la fermeture 

de la chasse, 145 à 148. 
Haies. — Les lois spéciales ne les assujettissent pas à d'autres servi- 
tudes que celles de droit commun , 85. 
Herbages. — Circulation des adjudicataires, 7. — Enlèvement de 
gazons dans les dépendances du domaine public, 10, 338. — Les 
herbages sur pied ne sont pas assimilables aux dépôts de matières 
inflammables , 102. — Maraudages , 338. 
Homicide et lésions volontaires , 302 à 3O0; — involontaires, 310 à 
313. — V. Accidents, Actes de malveillance , etc. y Coups et 
blessures. 
Incendies. — Mesures préventives , 81, 98 , 98. — Responsabilité civile 

ou pénale en cas de sinistre, 09, 103, 325. 
Indemnités dues pour la suppression des constructions, dépôts, 
exploitations ou plantations préexistants dans la zone asservie. 
106, 107, IIO. — Indemnités du chef des installations télégra- 
phiques , 162. — V. Dommages, 
Infidélités. — Mission spéciale des oflaciers de police judiciaire du 
chemin de fer à Tégard des infidélités commises par les agents du 
service des recettes, 134. 
Injonctions. — V. Agents , Classes , Conducteurs , Rébellion , 

Voyageurs. 
Injures envers les agents assermentés, 121. •— Dispositions du Code 

pénal, 283, 284, 287 à 295, 339,340. 
Insignes. — V. Costume. 

Inspecteurs. — V. Fonctionnaires ^ Officiers de police. 
Ivresse. — Circulation absolument interdite aux ivrognes : sur la voie, 
7; dans les trains, 55, 60, 66, 210.— Cas d'intempérance des 
cochers de voitures de place, de poste, etc., 34. 
Jetsjde pierres dans Tenceinte du chemin de fer ou sur les trains en 

marche, IQ.^ZQ. — y. Objets, Pierres. 
Législation. — Applicabilité générale des lois, arrêtés et règlements 
d'ordre public édictés pour le rail way de l'État, 3, 7, 42, 228 à 
228, 237, 238, 250 à 252, 271. — Interprétation des lois, 203. 
— étrangère.— Citations diverses faites dans le cours de l'ouvrage : 
Allemagne, 22, 112, ll5, 203 (note), 324 (note); —Angleterre, 
62 (note), 197 (note); —France, 18 (note), 89 (note), 99, 
101, 121, 122 (note), 207, 215 (note); — Hollande, 196 (note), 

203 (note). 
Lettre de voiture. — CaravCtôre de la lettre de voiture et indication 

des énonciations qu'elle doit contenir, 155; — Cas dans lesquels 

elle est soumise au timbre , 153 à 157. — V. Déclarations. 
Lettres.-Transp()rt illicite des lettres, 67, 256,259, 260, 262 à 267; 

exceptions autorisées, 257, 258, 261. — V. Franchises, Postes. 
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Libre circulation pour certains magistrats, fonctionnaires on agents : 
1« dans les trains , 173, 243; — 2<> snr la ronte , 7 (i), 8, 243, 245. 

— V. Circulation. 

Lieu public. — Une voiture d'un train circulant est considérée comme 
lieu public , quand à l'application des lois pénales. 

Locomotives. — V. McKhines. 

Lois reproduites in-extenso ou en extrait : 27 prairial an IX, 266 
et div. ; — 21 avril iSlO , 95 et div. ; — 6 mars 1818 , 2 et div. ; 
12 avril 1835, 1 à 4 ; — 31 mai 1838 , 81 ; 15 avril 1843, 79 à 136; — 
P' février 1844, 105 et div.; — 26 février 1846, 145 à 148; — 
28 décembre 1848, 153 à 157; — 1«' mars 1851 et 14 avril 1852, 
158 k 164 ; — 11 mars 1866, 250 à 252 ; — 29 avril 1868, 253 à 267. 
— citées ou rappelées : — diverses de 1790-1791 , 4 ; — 10 vendémiaire 
an IV, 192; — 13 brumaire an Vil , 153 ; — 1« mai 1834 , 3 et 42 ; 

— 31 décembre 1836 , 111; — 8 mai 1848, 122; — 22 avril 1849, 282; 

— !•» mai 1849, 132; — 13 juillet 1853, 122. — V. Arrêtés Royaux^ 
Arrêtés ministériels ^ Codes ^ Décrets^ Législation. 

Machines. — Appareils destinés à empêcher la chute ou la projection 
des charbons et flammèches, 99. — Défense de monter sur les 
machines sans y être autorisé , 213. —V. Destruction, Explosions, 
Surveillance, 

Malveillance. — V. Accidents , Actes. 

Manœuvres de gare. — Manutention. ->^ CirculaJon et inter- 
vention d'ouvriers étrangers au service des gares, 7. — Responsa- 
bilité en cas déchargements défectueux, 116. — Infiraictions aux 
règlements , 336. — V. Accidents , Responsabilité. 

Marchandises. — V. Déclarations , Fraudes , Matières. 

Marche des trains.— Entraves , 11 à 14, 44 à 46 , 112, 115, 116. 

Marche-pieds. — Aucune mesure pénale n'atteint le voyageur qui 
monte sur un train en marche , 203. Mais si ce voyageur reste 
pendant le trîyet sur le marche-pieds d'une voiture , il y aura , sans 
doute, lieu de lui appliquer la disposition (n® 202) portant défense 
de se trouver hors d'une voiture avant Tarrêt du train. 

Matériaux. — V. Dépôts, Domaines, Servitudes, 

Matériel. — V. Surveillance. 

Matières nuisibles ou dangereuses (2) : Désignation, 208 , 209. 



(i) Quelques Compagnies ont tout récemment consenti, à la demande de M. le 
Ministre des travaux publics, à étendre à leur réseau la franchise, accordée par 
TÉtat aux membres du Parlement, pour la circulation dans les stations et sur 
certaines parties de la route. 

(i) Le transport de la poudre dynamite est notamment régi par des conditions 
spéciales mentionnées à TArrêté Royal du 4 novembre i869. — Le transport de la 
nitro-glycérine est absolument interdit par l'Arrêté Royal du 13 juillet 1868. 
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— Yériflcation du contenu des colis suspects, 137, 142, 209.— 
Matières incandescentes s'échappant des locomotives , 99. — 
Matières combustibles ou inflammables, 98, 100 À 104. — 
V. Déclarations , Dépôts , Police, 

Mécaniciens. — V. Agents , Circonstances atténicantes , Incendie. 

Menaces. -— Définition, 233 (note). —Menaces envers les fonction- 
naires publics , 283 , 234. — Menaces d'attentats à Ja sécurité , 
contre les propriétés, etc, , 113, 296 à 300, 317. 

Messageries. — V. Concessionnaires , Voitures, 

Militaires. — V. Armes , Libre circulation. 

Mines et Minières. — Définition, 95. — Servitude imposée à ces 
exploitations, 93, 94, 104. — Indemnité éventuellement due aux 
propriétaires des minières préexistantes , 108, 107.— V. Carrières, 
Tunnels. 

Monnaies. — Usage de monnaies fausses, 280. 

Murs de clôture ou autres , 89 , 104. — La suppression des murs 
préexistants dans la zone asservie donne ouverture à inde^inité , 
106, 107. 

Navigation. — V. Bateliers^ Ponts-tournants. 

Objets— incommodes exclus des voitures à voyageurs, 208; —d'art 
ou d'antiquité découverts dans les travaux du chemin de fer, 249; 

— imprudemment lancés par les portières ou vasistas des voi- 
tures , etc. , 217 , 334 , 336 , 337 , 339 ; — oubliés dans les voitures 
de place, 34. — Objets trouvés ou abandonnés : ces objets , lorsqu'ils 
ne sont pas réclamés dans le délai de six mois , sont remis à 
Tadministration des domaines , en exécution du décret du 13 août 
1810, dont lai loi du 28 février 1860 a rendu les dispositions appli- 
cables aux chemins de fer. — V. Armes , Bagages, Outils. 

Obstacles au facile développement des installations des gares, 81. 

— Obstacles à la circulation sur les routes ou au libre écoulement 
des eaux, 2i4. — Destruction des liens ou amarres retenant les 
voitures ou wagons, 332. — V. Marche des trains. 

OfQoiers de police. — Mode de nomination, 240, 241. — Droit de 
circulation sur le chemin de fer, 7,8. — Utilité de leur interven- 
tion pour les constatations de fraudes , 142. — V. Alms d'autorité^ 
Affirmation^ Ari estations , Assermentation , Attributions, Dé- 
pêches , Fonctionnaires , Franchises , Garde civique , Infidélités , 
Injures , Menaces , Outrages, Plaintes, Procés-verbaux, Rébellion, 
Violences. 

OmnihvLs.-^W. Concessionnaires, Tramways, Stationnement, Voitures. 

Ordres de service. — Responsabilité en cas de négligence dans la 
transmission des instructions, 116. 

Outils abandonnés ; inconvénients , 46 , 47 , 384. 

Outrages. ^ Définition du mot, 293 (note). -- Outrages envers les 

il 
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dépositaires de Tautorité ou de la force publique, 121, 293 à 295. 

— Outrages publics aux bonnes mœurs, 301. 
Ouvertures. — Les constructions élevées dans la zone asservie ne 

peuvent, sans autorisation spéciale, être percées d'aucune issue ni 
jour droit sur le chemin de fer ou ses dépendances, 83, 89, 104. 
Ouvrages d'art. — V. Destruction ^ Surveillance. 

Paiement. — Le paiement de la taxe due par un voyageur , pour la 
place qu'il occupait sans titre , ne met pas ce voyageur à Tabri des 
poursuites pénales, 191. — Voyageur sans argent pour payer le 
prix de sa place, 192 à 194. 

Passages à niveau. — Le gouvernement a seul qualité pour en auto- 
riser la création, 15. — Conditions d'installation, 230. — Mesures 
de police, 20 à 31, 44, 50. — Conséquences possibles d'un obstacle 
sur un passage à niveau, 115. — V. Barrières, Éclairage. 

Pavages. — Ils sont soumis, dans la zone asservie, à l'autorisation 
préalable, 84, 104. 

Pénalités et peines pour infractions aux lois et règlements, 2, 18, 
31,33,34,40, 104, 105, 112, 139, 145, 151, 154, 159, 168, 
169, 224, 225,236, 253.254, 259, 280, 265. — V. Code pénal. 

Pentes.— Circulation d'attelages à l'approche des passages à niveau, 29. 

Permis. — V. Autorisations, Billets, Circulation. 

Perquisitions. — V. Attentats, Lettres, Officiers, Réquisitions. 

Personnel. — Protection légale due aux agents du chemin de fer pour 
l'accomplissement de leur mission, 121. — Dispositions des cahiers 
de charges, 239. — V. Agents^ Conducteurs. 

Pierres. — Enlèvement de pierres ou de matériaux appartenant au 
domaine public, 19, 338. — Pierres lancées dans l'enceinte du 
chemin de fer ou sur les trains, 16, 336, 337. — Pierres ou quar- 
tiers de roc gisant dans les talus et menaçant de se désagréger, 109. 

— Pierres ou débris lancés sur la voirie par les explosions de 
mines, 169. — V. Cahier des charges. Dépôts. 

Places. — V. Billets , Classes , Conducteurs , Dépendances , Station- 
nement. 

Plaintes à charge des cochers d'omnibus et de voitures de place, 
34 , 35. — Les officiers de police judiciaire ont qualité pour rece- 
voir toutes plaintes ou dénonciations, 134. — V. Réclamations. 

Plan à joindre aux demandes de réduction ou d'exonération des 
servitudes légales, 90. — V. Récolement. 

Plantations. — Circulation des adjudicataires d'osiers, etc., 7. — 
Servitude à laquelle les propriétés riveraines sont astreintes , 
80, 87, 104. —Conditions de suppression des plantations préexis- 
tantes dans la zone asservie, 106, 107. — V. Élagage, Haies. 

Police. — But des lois et règlements , 44, 45. — Police judiciaire des 
chemins.de fer : création et organisation, 81 (note), 117 à 136. 
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— Police municipale : attributions , concours ou intervention , 
préséances, 4, 35, 135, 133, 189.— W.Lois, Officiers, Voirie, etc. 

— Police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes 
(pour renseignement) : Arrêtés Royaux des 29 janvier et 19 dé- 
cembre 1863, 15 octobre 1864. 

Ponts. — Traversée des ponts-tournants , 20, 21 , 28, 30, 44, 53. — 

V. Destruction, 

Portières. — Mission du personnel des trains, 188. — Côté des 
voitures accessible aux voyageurs, 199. — Conditions dans les- 
quelles il est permis de baisser les glaces des portières ou vasistas, 
211, 212. — Objets lancés par les portières des voitures, 217. — 
V. Quais, Voyageurs. 

Poste aux lettres. — Monopole : étendue et exceptions , 253 à 
237 (1). — Agents des postes autorisés à circuler sur le chemin de 
fer, 7, 8. ■— Défense d'entrer dans les Bureaux ambulants , 215. 

— Infractions au régime postal , 67 et divers. — Suppression de 
lettres ou violatien du secret de leur contenu, 273, 274. — 
V. Altération, Contrefaçon, Faux, Franchises, Lettres, Libre 
circulation,^ Timbre, 

Poteaux indicateurs des défenses relatives à la circulation, 5 , 29. — 
V. Télégraphes. 

Prescription. — Droits qui peuvent en dériver pour les constructions 
élevées à proximité des chemins de fer , 83. 

Prisonniers. —* V. Détenus. 

Privilège sur la chose voiturée: fausse interprétation de la loi, 194. 

Prix de transport.— V. Bagages, Déclarations, Fraudes^ Paiement* 

Procès-verbaux. — Affirmation et autres formalités , 124 à 130.— 
Les procès- verbaux des officiers de police judiciaire font foi jusqu'à 
preuve contraire, 81 (note), 124, 126.— Constatation des contra- 
ventions au régime postal, 265 à 267. —V. Police, Récolement , 
Témoins, Tirnbre. 

Propriétés riveraines : définition de la servitude de police , 79 , 161. 

— V. Servitudes, Voirie, etc. 

Quais. — Mode réglementaire d'embarquement et de débarquement 

des voyageurs, 199, 200. 
Raccordements industriels: autorisation exigée, réglementation, 248. 
Rébellion envers les fonctionnaires ou officiers publics, 287 à 292. 

— Résistance aux injonctions des agents du chemin de fer, 193 , 
219 à 223. 

Réclamations. — Agents ayant spécialement mission de les recevoir 



4) Les mesures (inexécution de la loi postale du 29 avril 1868 ont fait Tobjet des 
Arrêtés Rovaux des 25 et 26 octobre 1868. 
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en cours de route, 71, 72. — Registre tenu à la disp6>ftion des 
voyageurs, 77, 78, 220. 

Récolement. — Procès-verbaux qu'il convient de dresser pour con- 
stater : 10 Tétat des propriétés riveraines qui , pour cause de préexis- 
tence, échappent en tout ou partie à Tassujettissement, 108; 
20 Texécution de toutes les conditions imposées par les arrêtés 
d'exonération de servitude, 92. 

Récoltes. — V. Dépôts^ Herbages, 

Ragistre. — V. Réclamations. 

Règlements. — Lois autorisant le gouvernement à établir des règle- 
ments pour l'exploitation et pour la police des chemins de fer et des 
télégraphes, 1 à 4, 158, 159, 184. — Premier règlement d'orga- 
nisation et de police du railway de TÉtat (extrait), 41 à 78; — 
validité des règlements, 42, 180, 216, 226, 227, 250, 251. - 
Police des chemins de fer concédés, 235 à 238. — Règlement des 
chemins de fer du Haut et du Bas Flénu (disposition relative aux 
fausses déclarations), 271. 

Remblais. — Interprétation du mot «* franc-bord », 81. — V. Excava- 
tions, Servitudes. 

Réparations. — V. Action civile. Entretien. 

Réquisitions. — Droit de réquisition des officiers de police judiciaire 
des chemins de fer, 134 (et art. 259 du Code pénal). — Intervention 
de Tautorité municipale, 135, 138.— Reftis de concours en cas 
d*accident, d'incendie, flagrant délit, etc., 335. 

Résistance. — V. Rébellion. 

Responsabilité civile ou pénale en cas d'accidents , sinistres , infrac- 
tions aux lois et règlements, etc., 7, 9, 24,99, 103, 109, 110,115, 
lie, 141, 143, 144, 148, 169, 260, 282. — V. Abus d'autorité, 
Accidents , Chefs de station , Manœuvres , Manutention , Ordres 
de service , Timbre. 
'i^ Route. — Entreprises sur le corps de la route, 11, 19,45. — 

V. Domaines , Fossés , Obstacles , Passages à niveau, Voie , Voirie. 

Sablières. — Définition , 95. — Servitude résultant du voisinage du 
chemin de fer, 93, 94, 104. — Conditions de suppression des 
sablières préexistantes, 106, 107. 
Salles d'attente. — Voyageurs oubliés dans les salles d'attente, 198. 
\ '' ^ .— Défense de fumer dans certains locaux, 204 , 205. 

f ir ./ > S 3r nient. — V. Asserm^ntation. 

Servitudes frappant les propriétés riveraines du chemin de fer, 
79 4 110. — Aggravations de servitudes naturelles, 110. — 
Servitude due pour les installations télégraphiques, 161, 162.— 
« V. Tunnels. 

aux. •— Faux signal donné par une personne étrangère au 
service, 12. — Destruction ou dégradation des appareils à signaux, 
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19, 116. — Signaux pour annoncer les explosions de mlpes dans 
les carrières , 1 39. 

Stationnement des ^omnibus et autres voitures aux abords de9 
stations ; mesures de police , 32 à 35. — Stationnement des trains 
le long des rues ou promenades des villes , 4. — V. Entraves , 
Passages à niveau. 

Stations. — V.. Accidents , Chefs , Circulation , Dépendances , 
Obstacles. 

Surveillance de la route , 44 à 46, 50 à 52 ; — des lignes télégra- 
phiques, 181, 162, 246 ; —des chemins de fer concédés, 242, 243. 
(Aux termes d*un Arrêté Royal du 25 mars 1846, cette surveillance 
est confiée aux ingénieurs des ponts et chaussées. ) *- Surveillance 
des locomotives, machines et chaudières à vapeur : cette matière 
est régie actuellement par les Arrêtés Royaux des 21 avril 1864 et 
27 février 1868 (non reproduits dans Touvrage). 

Talus. — Dégradations causées par les eaux pluviales des propriétés 
voisines , 17. — Quartiers de roc susceptibles de se désagréger et 
de tomber sur la route; responsabilité du propriétaire du talus 
en cas d'accident , 1 10. — V. Servittcdes. 

Télé^aphes. — Entreprises quelconques contre les lignes télégra- 
phiques, 19, 330, 339, 340. — Conditions d'installation, servitudes, 
indemnités, 158 à 162. — V. Dépêches , Règlements, Surveillance. 

Témoins. — La preuve testimoniale est indispensable pour la procé- 
dure criminelle, 126 ; cas dans lequel elle peut suppléer, 266. 

Tei^ains. — V. Dépendances , Route , Servitudes. 

Timbre. — Exemption pour les procès-verbaux de police, 126. — 
Timbre des lettres de voiture : cas divers , responsabilité des trans- 
porteurs, 153 à 157. — Timbre des billets de voyageurs, 179 à 
181. — Contrefaçon ou altération de timbres, sceaux, etc., 275, 
276, 280. 

Toitures. — V. Couvertures. 

Tourbières. — Bien qu'elles ne soient pas naminalement désignées 
dans la loi du 15 avril 1843, les tourbières paraissent devoir être 
soumises au même régime que les sablières , carrières ou autres 
exploitations à ciel ouvert (no93 et suivants). 

Trains. — V. Convois. 

Tramways. — Il n'existe jusqu'ici, pour les tramways, que des 
règlements municipaux encore dans la phase d'expérimentation. 
Peutrêtre une réglementation spéciale sera-t-elle reconnue néces- 
saire: en attendant, les termes généraux de l'Arrêté Royal du 
2 novembre 1836 suffisent pour assurer, aux abords des stations, 
la police de ce nouveau moyen de transport dans les villes. 

Transport. — Interdictions diverses au personnel des trains, 67, — 
V. Aliénés n AnimauoOy Bagages, Déclarations, Détenits, Fraudes, 



